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Le thème 

Le domaine agricole et agroalimentaire est reconnu dans la plu-
part des pays comme un secteur hautement stratégique. À preuve 
le protectionnisme à outrance dont est accablé le secteur agricole et 
l’incapacité des grands pays commerçants d’y remédier. Il va de soi, 
donc, que les gouvernements y prêtent une attention particulière, 
d’autant plus qu’il s’agit d’un secteur ayant de multiples liens avec les 
autres segments de l’économie, de l’amont à l’aval, et qui est tradition-
nellement implanté dans les régions moins industrialisées, souvent 
dans les zones rurales ou semi-rurales. Le domaine agroalimentaire 
prend ainsi une dimension toute particulière que nombre d’études et 
analyses cherchent à démontrer.

La présente étude ne fait pas exception. Issue d’un projet de col-
laboration ICRDR-APECA, elle vise plusieurs objectifs dont l’un est 
de mieux faire connaître cet important segment de l’économie du 
Canada atlantique. Même s’ils constituent un secteur fort prometteur, 
le potentiel de l’agriculture et de l’agroalimentaire sur le plan régional 
demeure encore inexploré, voire peu reconnu. Il importe de connaî-
tre les raisons de cette situation et, plus encore, de mettre au jour les 
capacités réelles de cette industrie ainsi que les défis auxquels elle fait 
face dans le contexte canadien et des provinces de l’Atlantique.

Contrairement à d’autres régions plus densément peuplées, capa-
bles d’absorber une part importante de la production vivrière, le 
Canada atlantique n’offre qu’un marché restreint aux entreprises 
régionales. Pour assurer leur pérennité et prospérer dans l’économie 
mondiale, les entreprises agricoles et agroalimentaires de la région 
doivent viser les marchés extérieurs, ce qu’elles font de plus en plus. 
Dans l’ensemble, les entreprises agroalimentaires de la région à l’étude 
réussissent très bien à se tailler une place sur les marchés. Bien qu’el-
les accusent un endettement plus élevé qu’ailleurs au Canada, elles 
maintiennent un bon niveau de compétitivité et sont présentes dans 
des créneaux toujours plus diversifiés et novateurs, un mouvement 
que confirme l’expansion des marchés dont bénéficient les produits 
régionaux. Nous constatons que l’industrie agroalimentaire occupe en 
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fait une place stratégique au sein de l’économie régionale, son impact 
dans plusieurs sous-régions étant plus que significatif.

Cela dit, le monde de l’agroalimentaire est en rapide mutation. 
L’apparition de nouvelles technologies, le développement de circuits 
intégrés de commercialisation, la concentration des intermédiaires 
et de la grande distribution, les changements dans les habitudes ali-
mentaires, ainsi que l’essor des politiques de qualité et de contrôle 
des produits entraînent de profondes transformations dans les rela-
tions inter-entreprises, de l’amont à l’aval des filières agroalimentaires. 
Il s’avère  important de comprendre ces mutations au sein même 
de l’industrie agroalimentaire pour évaluer à la fois les potentiels et 
les défis du secteur. Ces mutations commandent des ajustements en 
matière de production, de gestion, de distribution, ainsi que de régle-
mentation et de politiques. Conjugués au comportement changeant 
et plus exigeant du consommateur, de tels changements posent des 
défis particuliers aux agriculteurs, aux industriels de la transforma-
tion, aux distributeurs et aux détaillants de la région, mais ils offrent 
en même temps des perspectives prometteuses pour qui veut en tirer 
profit. D’où l’importance de bien cerner ces défis dans le contexte du 
Canada atlantique et de prescrire quelques lignes d’action susceptibles 
d’orienter les acteurs concernés de près ou de loin par le domaine 
agroalimentaire.
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Pour bien refléter les défis auxquels le secteur agroalimentaire doit 
faire face, nous avons dû aller au-delà des analyses statistiques. Nous 
avons ainsi mené de nombreuses consultations avec les intervenants 
du milieu, avec des groupes de discussion, ainsi que dans le cadre de 
rencontres sectorielles. L’implication des acteurs sur le terrain a été 
grandement appréciée.
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Introduction 

La région du Canada atlantique, où vit 7,6 % de la population 
canadienne, ne compte que 3,5 % des fermes et 1,2 % des superficies 
cultivées au pays. Sa géographie maritime, caractérisée par un littoral 
rocheux et étriqué, ne prédispose pas, à première vue, la région à 
l’agriculture. C’est d’ailleurs la seule grande région du pays où aucun 
sol de type A (1re catégorie) n’est répertorié. On y retrouve néanmoins 
plusieurs zones à haut rendement qui permettent une variété éton-
nante de cultures. L’accès aux nouvelles technologies et méthodes de 
culture a certes favorisé l’expansion et la diversification de l’agricul-
ture dans la région. Toutefois, plus que par le passé, la diversification 
dépend davantage des débouchés commerciaux que de la productivité 
des sols. De plus, la superficie moyenne des fermes de la région est 
inférieure à ce qu’on observe dans l’ensemble du pays. L’étroitesse du 
marché régional, due à la faible densité démographique et à l’absence 
de grandes métropoles, a longtemps posé un obstacle de taille à l’ex-
pansion de l’industrie dans son ensemble.

Malgré la production à grande échelle qui caractérise le secteur 
agricole des autres régions du pays, les provinces de l’Atlantique n’en 
constituent pas moins un terroir productif qui alimente une industrie 
de la transformation relativement diversifiée et de plus en plus tour-
née vers les marchés extérieurs. Les producteurs et transformateurs 
régionaux ont su, depuis quelques décennies, tirer profit des nouvel-
les technologies et des mutations en cours dans l’économie pour se 
positionner favorablement en vue de répondre à une demande gran-
dissante de produits alimentaires. La région génère 3,6 % des recettes 
monétaires nationales tirées de l’agriculture et de l’élevage. Le secteur 
de la transformation des aliments (sauf le poisson et les fruits de mer) 
y assure 5,1 % des livraisons manufacturières canadiennes de produits 
agroalimentaires et 6,0 % de la valeur ajoutée. L’industrie s’oriente 
davantage vers la production à valeur ajoutée, qui y représentait en 
moyenne 38,2 % de la valeur des livraisons au cours de la période de 
1992 à 2001, comparativement à 33,6 % au Canada.
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Incontestablement, l’industrie agroalimentaire occupe une grande 
place dans l’économie des provinces de l’Atlantique, ce qui n’est pas 
toujours reconnu. En dépit des phases de rationalisation, on recense 
9 500 fermes de culture et d’élevage dans la région à l’étude et 2 800 
autres exploitants qui, ensemble, emploient environ 15 000 tra-
vailleurs. En 2000, l’agriculture a généré 460 000 semaines de travail, 
dont plus de la moitié (55 %) l’étaient à temps plein sur une base 
annuelle. Plus de 208 millions de dollars ont été versés en salaires dans 
l’industrie agricole régionale, et un montant additionnel de 122 mil-
lions de dollars a été payé par les exploitants agricoles pour du travail 
à forfait ou à contrat1. Ces chiffres sont corroborés par le recensement 
de 2001, qui indique que 27 370 personnes, dans les quatre provinces, 
tirent la majeure partie de leur gagne-pain de l’agriculture et touchent 
des revenus d’emploi totalisant 455 millions de dollars2. Les recettes 
agricoles, à l’exclusion des paiements de programmes, atteignent le 
chiffre respectable de 1,3 milliard de dollars ces dernières années; c’est 
presque autant que la valeur totale des débarquements de poisson et 
fruits de mer, qui gravite autour de 1,5 milliard3!

Autre fait intéressant, les agriculteurs et éleveurs font appel à 
quantité d’intrants (biens et services) auprès d’une foule de four-
nisseurs provenant en majorité des autres secteurs de l’économie. 
En 2002, leurs dépenses au titre d’intrants seulement atteignaient  
942 millions de dollars au Canada atlantique, dont 81 % se situaient 
à l’extérieur du domaine agricole4. Au Canada, une part plus modeste 
(70 %) des dépenses au titre des intrants était effectuée à l’extérieur 
du secteur agricole. Le secteur de l’agriculture se traduit ainsi par un 
multiplicateur d’emploi et de revenu fort intéressant. Aux États-Unis, 
par exemple, le département de l’Agriculture (USDA) estime que pour 
chaque dollar consacré à l’achat d’aliments, 0,19 $ seulement vont 
aux fermiers et éleveurs, le reste allant aux autres secteurs et étant 

1. Statistique Canada, Recensement de l’agriculture, Ottawa, Statistique Canada, 2001.
2. Statistique Canada, recensement de 2001, données sur l’emploi et le revenu par industrie 

(commande spéciale).
3. Ces chiffres sur les revenus dans le secteur agricole diffèrent de ceux d’Agriculture Canada et 

ceux du recensement. Cette différence tient au fait qu’une proportion substantielle des reve-
nus des exploitants et travailleurs agricoles proviennent d’autres activités. Voir Agriculture 
et Agroalimentaire Canada, Direction des politiques sur le revenu agricole et l’adaptation, 
Direction générale des politiques stratégiques, Revenu agricole, situation financière et aide 
gouvernementale – Recueil de données, Ottawa, Statistique Canada, mars 2002; et Pêches et 
Océans Canada, statistiques sur les débarquements.

4. Statistique Canada, Division de l’agriculture, Compte de la valeur ajoutée agricole, Ottawa, 
Statistique Canada, mai 2003, no 21-017-XIF au catalogue.
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donc considéré comme de la valeur ajoutée aux activités de base5. 
Les retombées du domaine agricole sont naturellement plus élevées 
dans les secteurs à forte valeur ajoutée, notamment ceux qui sont 
tournés vers les marchés extérieurs. On estime ainsi que chaque dollar 
de produits agroalimentaires exportés génère 1,46 dollar additionnel 
dans les autres secteurs de l’économie6. Nous verrons plus en détail 
les retombées du domaine agroalimentaire dans la région dans une 
section ultérieure de la présente étude.

De plus, la production du secteur agricole alimente une indus-
trie de la transformation et de la fabrication de produits alimentaires 
en pleine expansion. Cette industrie diversifiée enregistre des ventes 
annuelles de 3 milliards de dollars et sa vocation exportatrice se 
fait sentir davantage chaque année (22 % de la production en 2001 
contre 7 % en 1992)7. Il faut dire qu’une part importante des intrants, 
notamment des produits industriels destinés à la transformation, pro-
viennent de l’extérieur. Quoi qu’il en soit, la transformation et la 
fabrication de produits alimentaires autres que le poisson emploient 
directement 15 000 personnes dans la région dont les revenus  
d’emploi, d’après le recensement de 2001, atteignent 371 millions de  
dollars.

Quelle est la performance de ces transformateurs et fabricants, de 
même que celle de leurs fournisseurs de produits primaires, les agri-
culteurs et éleveurs? En moyenne, durant les cinq dernières années 
(1999-2003), les exploitations agricoles du Canada atlantique ont 
maintenu une marge d’exploitation de l’ordre de 16,4 %, compara-
tivement à 13,6 % au niveau national8. Quant aux transformateurs 
et fabricants régionaux, ils devancent depuis plusieurs années la 
moyenne canadienne de quelques points de pourcentage en matière 
de marge bénéficiaire brute. Les aspects économiques et financiers des 
bases sectorielles de l’industrie seront couverts plus en profondeur 
dans une autre section.

5. USDA, Economic Research Service (ERS), Farm Production Expenditures 2000 Summary, 
Washington, D.C., USDA, juillet 2001.

6. D’après William Edmondson, « Economic Activity Triggered by Food and Agricultural 
Trade », Rural America, vol. 17, no 1 (printemps 2002), p. 45-48.

7. D’après les données sur les exportations de la banque STRATEGIS, Industrie Canada.
8. Ratio calculé par l’auteur à partir de Statistique Canada, Statistiques économiques agrico-

les, Ottawa, Statistique Canada, no 21-603-XPF au catalogue; ainsi que d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, Revenu agricole, situation financière et aide gouvernementale – Recueil 
de données.
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Ces quelques chiffres témoignent de la place stratégique qu’oc-
cupe le domaine agroalimentaire au Canada atlantique. Ils attestent 
de son impact économique direct très significatif, qui est comparable 
à celui du secteur des pêches et de la transformation du poisson. Ils 
montrent que dans l’ensemble, pour ce qui est de leur performance, 
les entreprises régionales de l’agroalimentaire ont peu à envier à leurs 
homologues des autres régions du pays. Bien qu’elles rapportent un 
endettement plus élevé, elles maintiennent un très bon niveau de 
compétitivité. Pourtant, l’industrie agroalimentaire est loin d’avoir 
acquis ses lettres de noblesse dans la région, même si elle y est implan-
tée depuis longtemps.

Cela dit, des efforts s’imposent pour augmenter la productivité 
dans plusieurs segments de l’industrie, comme on pourra le constater 
plus loin dans l’étude. Il faut comprendre que la performance générale 
du secteur de l’agroalimentaire dépend, en grande partie, de quelques 
sous-secteurs clés, notamment celui des produits laitiers et, surtout, 
celui de la transformation de la pomme de terre, dominé par les gran-
des entreprises à intégration verticale. Nous verrons cependant qu’un 
nombre étonnant d’entreprises se situent dans des créneaux novateurs 
et tirent profit de la segmentation de la demande. Les intervenants 
dans les régions, voire au sein même de l’industrie agroalimentaire, 
ne sont pas toujours pleinement conscients de ces différenciations. 
Or, contrairement aux autres régions du Canada, où elle occupe une 
place de choix dans l’actualité, l’industrie agroalimentaire suscite peu 
de débats éclairés au sein même des provinces de l’Atlantique. À quoi 
attribuer ce manque d’intérêt envers un domaine pourtant stratégique 
de l’économie régionale? Serait-il dû à l’absence d’une masse critique, 
qui résulte à la fois de la segmentation de cette industrie sur le plan 
régional et de la taille relativement petite des provinces de l’Atlanti-
que? À l’absence d’organisations sectorielles d’envergure capables de 
projeter une image cohérente de ce secteur encore trop perçu comme 
étant traditionnel et, surtout, d’y insuffler un nouveau dynamisme? 
Ou serait-il dû en partie au profil dominant de certaines autres indus-
tries, dont les pêches et l’exploitation forestière, par exemple?

Dans chacune des provinces de l’Atlantique, l’industrie des pêches 
fait souvent la manchette, au point même d’éclipser certaines autres 
activités importantes pour la région. Le caractère à la fois moderne et 
traditionnel du secteur des pêches, son étalement géographique, sa 
nombreuse main-d’œuvre qui bénéficie en grande partie des transferts 
de revenu, les cycles prononcés et imprévisibles de la ressource dont il 
s’accommode plus ou moins au fil des saisons, ainsi que la vigueur de 
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ses exportations en font un domaine privilégié et lui valent sa vaste 
couverture médiatique qui contribue à occulter d’autres secteurs, dont 
l’agroalimentaire. D’autres activités (exploitation pétrolière, industries 
du savoir) reçoivent également une attention particulière, quoique 
pour d’autres raisons, qui les élève pareillement au rang de secteurs 
dits « stratégiques », voire de piliers de l’économie.

Cette explication, de toute évidence, ne saurait suffire. D’autres 
facteurs contribuent collectivement à voiler le caractère stratégique 
de l’industrie agroalimentaire dans l’espace régional. Mentionnons, 
entre autres, l’intérêt accru des gouvernements provinciaux envers les 
mégaprojets axés sur les ressources naturelles, en raison du potentiel 
qu’ils présentent en matière de développement des compétences et 
des technologies de pointe; de même que l’émergence d’entreprises 
dites de la nouvelle économie, dont les centres d’appels, qui en l’es-
pace d’une décennie ont donné un second souffle à plusieurs régions 
en manque de diversification de l’emploi. Il faut dire aussi que la 
période faste des années 1990 pour les entreprises de la nouvelle éco-
nomie (couplage informatique-communications) a pu porter ombrage 
aux secteurs traditionnels, dont l’agroalimentaire9.

Convaincant? Peut-être. Mais il y a sûrement plus que cela. 
D’abord, le domaine agricole ne semble pas avoir la cote d’amour 
auprès du grand public. On le tient responsable de plusieurs désa-
gréments liés à la pollution de l’air et à la contamination des cours 
d’eau. Des incidents malencontreux tels que le dépistage d’un cas de 
la « maladie de la vache folle »10, ou encore la contamination de cours 
d’eau ou de nappes phréatiques résultant de l’usage excessif d’herbi-
cides et de pesticides, peuvent contribuer à entretenir la suspicion, ici 
même dans nos milieux, envers les pratiques agricoles et d’élevage.

D’où le refus opposé à toute forme d’hybridation non convention-
nelle (OGM ou organismes génétiquement modifiés)11 qui, pourtant, 

9. Dans un article intitulé « Agroalimentaire : une image à changer », un Guide de l’emploi 
virtuel au Québec faisait récemment référence à la baisse de popularité des secteurs tra-
ditionnels, qui n’arrivent pas à combler leurs besoins en compétences. Une bonne partie 
du travail des dirigeants en agroalimentaire consisterait à faire valoir leur industrie, à en 
projeter une image positive et dynamique. Sur Internet : http://www.ge.monemploi.com, 
avril 2003.

10. Bien qu’un seul cas du genre ait été observé au Canada, puis un autre du côté américain, 
c’est la réputation jusque-là exemplaire de l’industrie bovine dans son ensemble qui risque 
d’écoper.

11. Ce sont des organismes ou des aliments dans lesquels des gènes ont été modifiés ou trans-
férés, leur donnant ainsi une nouvelle caractéristique (résistance aux parasites, croissance 
accélérée…). En théorie, ces changements peuvent survenir par des méthodes de sélec-
tion naturelle, dites classiques, ou être précipités par les techniques de génie génétique 
moderne. En pratique, ces expressions désignent les produits issus du génie génétique. Sur 
Internet : http://www.ogm.agriculture.gouv.fr/savoir_plus/fiche1.htm.
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peut améliorer considérablement la productivité de certaines exploi-
tations, sans pour autant compromettre l’innocuité ou la sécurité ali-
mentaire. Le gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard, sur la base de 
présomptions scientifiques non favorables et en réponse aux réac-
tions négatives de l’Union européenne envers les OGM, s’apprêterait 
à exclure la province insulaire de toute production génétiquement 
modifiée, une première au Canada. En réaction à ce refus des produits 
de masse étiquetés d’« industriels » qu’on dit « nourris au chimique », 
le grand public n’a que d’éloges pour les produits bioalimentaires 
ou tout ce qui s’apparente au « naturel », tels les fruits et légumes 
produits sans herbicides ni pesticides, la viande d’animaux de ferme 
« traditionnels » vendue aux marchés des fermiers, le « produit du ter-
roir » fabriqué à petite échelle de façon artisanale ou selon des métho-
des jugées non industrielles. S’insèrent, en filigrane, divers créneaux 
dont celui des produits organiques, qui voit ses ventes progresser de 
manière fulgurante12.

Un autre élément pouvant porter ombrage au monde agricole est 
sans doute la tendance continue au déclin du nombre de fermes et 
d’exploitations agricoles. Chaque recensement confirme la tendance, 
qui finit par transmettre un message négatif à la population comme 
quoi l’agriculture serait en voie d’extinction. S’il est vrai que le nombre 
d’exploitations agricoles ne cesse de diminuer, les superficies ense-
mencées, la taille moyenne des exploitations et l’accroissement des 
rendements compensent largement. Pour peu qu’on s’y attarde, on 
y voit un domaine d’activité en mode de consolidation, mais néan-
moins très diversifié et en expansion; un secteur de l’économie qui, 
dans l’ensemble, obtient des rendements fort respectables, réussissant 
à élargir toujours plus ses marchés.

Sur la base de ces considérations, la présente étude vise plusieurs 
objectifs, que nous couvrons en six étapes. Dans un premier temps, il 
importe de bien circonscrire le monde agroalimentaire. De la ferme à 
l’assiette du consommateur interviennent une myriade d’acteurs dans 
des secteurs ou des segments industriels les plus divers. Rien de très 

12. Les ventes de produits organiques auraient augmenté de 1 milliard de dollars en 1990 à 
5,5 milliards en 1998 aux États-Unis, et elles ont connu plus récemment une croissance de 
25 à 30 % par année. Le marché est naturellement plus modeste au Canada (des ventes de 
500 à 800 millions de dollars), mais progresse tout aussi rapidement. Et que dire des mar-
chés européens et asiatiques, où le consommateur est déjà plus sensible à la qualité et à la 
salubrité des produits alimentaires. Voir Organic Trade Association, « Business Facts », juin 
2000; et AVAC, « Organic Food Industry: Highlights from the conference Going Organic: 
Opportunities for the New Millennium », feuille d’information http://www.avacltd.com/
Fact_Sheets/AVAC-organicindustry.pdf.
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novateur, dira-t-on, mais encore faut-il en être conscient et, mieux, 
être capable de jauger les interactions entre les diverses filières.

Nous faisons ensuite le point sur les grandes tendances qui con-
tribuent à façonner le monde de l’agriculture et de l’agroalimentaire 
et à dicter la conduite des entreprises ici même, dans les provinces 
de l’Atlantique, qui doivent répondre aux attentes et besoins des 
divers paliers de l’industrie. L’apparition de nouvelles technologies 
de production (en particulier les biotechnologies), le développement 
de nouveaux circuits de commercialisation (vente directe, commerce 
électronique), la concentration des intermédiaires (négociants, trans-
formateurs) et de la grande distribution, l’essor des politiques de qua-
lité et de contrôle des produits (sécurité sanitaire, traçabilité) entraî-
nent de profondes transformations dans les relations inter-entreprises, 
de l’amont à l’aval des filières agroalimentaires13. Par exemple, en 
ce qui concerne la transformation des produits agroalimentaires, les 
changements technologiques ont encouragé l’expansion des entrepri-
ses et les fusions d’entreprises.

Ces évolutions soulèvent de nombreuses questions, tant au niveau 
des décideurs privés (contrats d’approvisionnement, organisation des 
flux de produits, échanges d’information) qu’au niveau des décideurs 
publics (réglementation des pratiques commerciales, régulation des 
échanges, structuration de l’offre, aides à l’investissement). Ces chan-
gements de nature technologique, environnementale et commerciale 
commandent des ajustements en matière de production, de gestion, 
de distribution, ainsi que de réglementation et de politiques. En fin 
de compte, toutefois, ce sont les attentes et les préférences du con-
sommateur qui dictent la réponse des agriculteurs et des industriels 
de la transformation. Et les perspectives à cet égard sont encoura-
geantes. La demande de produits alimentaires est en pleine mutation, 
rendant plus difficile la programmation de l’offre, mais ouvrant en 
même temps des voies nouvelles pour les exploitants et les produc-
teurs régionaux. Il importe de bien cerner ces enjeux dans le contexte 
du Canada atlantique.

13. Par « filière », on entend le regroupement autour d’un même secteur de production (p. ex., 
porc, volaille, légumineuses…) de tous les intervenants (agriculture, transformation, dis-
tribution, services à l’industrie, recherche et développement, gestion gouvernementale…) 
qui ont intérêt à se concerter afin d’accroître la performance de leur secteur sur les marchés 
intérieurs et extérieurs. C’est ainsi qu’au Québec, à la suite d’un consensus des acteurs 
de l’industrie agroalimentaire, on mettait en place dès 1992 une nouvelle dynamique de 
concertation, appelée « approche filière ». Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec, « Qu’est-ce que l’approche filière? », sur Internet : http://www.
agr.gouv.gc.ca/ae/filieres/filquoi.htm.
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En troisième lieu, nous présentons le profil des bases sectorielles de 
l’industrie agroalimentaire dans les quatre provinces. Au-delà du profil 
structurel, cette analyse permet de mettre en perspective les grands 
segments de l’agroalimentaire en faisant ressortir les deux importants 
paliers que sont l’agriculture-élevage et la transformation-fabrication 
de produits alimentaires. La structure entrepreneuriale, la producti-
vité, l’innovation et les besoins en compétences figurent ainsi parmi 
les thèmes abordés dans les chapitres 3 et 4.

Contrairement à d’autres régions plus densément peuplées, qui 
sont capables d’absorber une part importante de la production vivrière, 
le Canada atlantique n’offre qu’un marché restreint aux entreprises 
régionales. Il est clair que, pour assurer leur pérennité et prospérer 
dans l’économie mondiale, les entreprises agricoles et agroalimentaires 
de la région doivent viser les marchés externes. D’où l’importance, 
dans la présente étude, d’examiner la dynamique et les perspectives 
commerciales dans le contexte d’une réglementation changeante. Si 
les perspectives semblent prometteuses au niveau international, on 
se doit tout de même de considérer le marché canadien. Ainsi, il est 
possible d’écouler certaines productions localement en pratiquant ce 
qu’il convient d’appeler la substitution à l’importation14.

La cinquième partie de l’étude est donc réservée à l’analyse com-
merciale dans le contexte d’un réaménagement des circuits de distri-
bution des produits alimentaires. Nous verrons que les producteurs de 
l’Atlantique ont réussi à se positionner favorablement sur les marchés 
d’exportation au cours de la dernière décennie. Ces gains demeu-
rent toutefois soumis aux aléas de la conjoncture internationale et, 
peut-être davantage, à la capacité des acteurs régionaux d’accéder aux 
grands réseaux de distribution-commercialisation.

Enfin, la sixième partie de l’étude se concentre sur l’impact socio-
économique de l’industrie agroalimentaire, y compris les filières ou 
secteurs connexes. L’analyse de l’impact économique aidera à mesurer 
l’apport de cette industrie sur les plans provincial et régional. Nous 
pourrons alors dégager les interrelations entre les bases sectorielles et 
les autres secteurs de l’économie régionale. Cette analyse devrait en 
même temps servir d’outil en vue de susciter une meilleure reconnais-
sance de ce secteur d’activité.

14. On entend par « substitution à l’importation » la part des denrées et intrants destinés aux 
domaines agricole et de la transformation agroalimentaire qui sont effectivement issus de 
l’espace régional, au détriment des importations. Il s’agit donc de produire localement ce 
qu’on achète ordinairement à l’extérieur.
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Nous concluons notre étude par une réflexion sur les défis de 
l’heure qui se posent à l’industrie agroalimentaire dans chacune des 
provinces de l’Atlantique. La rentabilité et la compétitivité des filières 
de base, l’innovation-produit, la réglementation, les enjeux commer-
ciaux, ainsi que le soutien institutionnel accordé à l’industrie sont nos 
principaux axes d’interrogation.





Chapitre 1

L’agroalimentaire :  
de quoi s’agit-il?

Bien que leurs produits aient pour la plupart la même utilisation 
finale, les industries dites de l’« agroalimentaire » forment un univers 
des plus hétérogènes. Il s’agit non pas d’un secteur ou d’une industrie, 
mais d’un regroupement de filières opérant au sein de bases sectoriel-
les (fournisseurs de produits primaires et transformateurs-fabricants 
de produits alimentaires). Ces dernières intègrent ou alimentent un 
secteur de la distribution assez complexe et imposant, ainsi que tout 
un éventail d’activités connexes, d’encadrement et de soutien. Les 
filières de base sont différentes l’une de l’autre autant par leur genre de 
production et leur type de gestion, que par leur niveau d’interaction 
avec les volets production et distribution.

Tenter de brosser un tableau de ces différents secteurs d’activité, 
d’amont en aval, voire de les regrouper dans une nomenclature com-
mune, s’avère un exercice délicat. Qui plus est, la terminologie relative 
aux produits ou aux industries alimentaires est variée et changeante, 
ce qui ne facilite en rien l’adoption d’une typologie universellement 
reconnue. Comment dès lors apprécier à sa juste valeur l’importance 
de l’industrie agroalimentaire? Comment évaluer le rôle et l’apport 
de chacun des segments qui composent ce vaste secteur de l’écono-
mie, qui s’étend de la ferme à l’assiette du consommateur? Avant de 
déterminer quel cadre typologie devrait être retenu pour répondre 
aux besoins de la présente étude, voyons en quoi consiste le domaine 
agroalimentaire et quelle terminologie lui est réservée.

Une industrie complexe comprenant plusieurs filières  
et une foule de procédés

La documentation sur le sujet fait généralement référence à 
l’« agroalimentaire » ou encore aux « agro-industries » (équivalent 
du terme anglais agri-business) pour désigner les industries qui se 
consacrent à la production, à la transformation et à la distribution-
commercialisation d’aliments. Ce vocable n’est pas sans refléter une 
conception plus moderniste du développement, qui contraste avec 
le modèle de croissance économique de Rostow, où l’agriculture et 
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l’industrie sont considérées comme deux secteurs distincts, cette der-
nière étant le précurseur du développement15. Ce modèle voulant 
que la croissance ne serait autre chose que le passage plus ou moins 
graduel d’une économie agricole à une économie industrielle ne tien-
drait donc plus.

De fait, la contribution de l’agriculture à l’industrialisation a été 
réévaluée car son profil s’apparente de plus en plus aux autres bran-
ches industrielles. Depuis les années 60, l’agriculture s’est industriali-
sée en substituant du capital à du travail et en augmentant les intrants. 
Cette industrialisation a permis d’abaisser les coûts de production par 
l’augmentation de la productivité et des rendements. D’où la notion 
de « tertiarisation » de l’agriculture, ce secteur incorporant de plus 
en plus des concepts et des méthodes qui proviennent du secteur 
tertiaire.

Les technologies complexes employées dans l’agriculture, l’intégra-
tion verticale des entreprises, leur type de gestion, leurs techniques et 
moyens de commercialisation, ainsi que les obligations que la régle-
mentation impose au monde agricole sont autant d’éléments qu’il 
partage avec les autres industries productrices de biens. Ce qui fait dire 
à l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) que « l’industrialisation de l’agriculture et le développement des 
industries agricoles sont deux processus indissociables qui donnent 
naissance à une branche de production entièrement nouvelle », cou-
ramment appelée les agro-industries16.

Mais comme le souligne cet organisme international, il demeure 
difficile de délimiter le secteur agro-industriel, dans la mesure où « l’in-
novation et le progrès technologique obligent à élargir la gamme de 
ce qui peut être considéré comme des intrants agro-industriels pour 
y inclure des produits synthétiques et des produits issus des biotech-
nologies »17. Par ailleurs, la définition que donne la FAO des agro- 
industries dépasse largement le cadre habituellement réservé à ce 
segment de l’économie ici même au Canada. En effet, la FAO inclut 
dans les agro-industries non seulement les secteurs des produits ali-
mentaires, mais également ceux du textile, des produits du bois et du 

15. W.W. Rostow, The Stages of Economic Growth, Cambridge, Cambridge University Press, 
1960.

16. FAO, La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 1997, Rome, FAO, 1997. « Par 
agro-industrie, on entend généralement la partie du secteur manufacturier qui transforme 
les matières premières et les demi-produits provenant du secteur agricole au sens large, c’est-
à-dire y compris la foresterie et la pêche. »

17. Ibid., ch. III, p. 3.
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caoutchouc18. La définition est un peu plus restrictive aux États-Unis, 
par exemple, où le département de l’Agriculture (USDA) parle généra-
lement de « farm and farm-related industries ». Celles-ci comprennent 
l’agriculture de base et les grands secteurs de la transformation, y com-
pris toutefois le secteur du textile et les produits du cuir19. Au Canada, 
l’agroalimentaire regrouperait les secteurs combinés de l’agriculture et 
de l’élevage, la transformation de produits alimentaires, leur transport 
ou leur distribution, leur vente au détail (épiceries et autres magasins 
d’alimentation), ainsi que la restauration (y compris les services ali-
mentaires). Les boissons font évidemment partie de cet éventail.

On peut voir que la simple classification des industries agroali-
mentaires peut constituer un exercice délicat, tant la terminologie 
visant à décrire et à mesurer ce grand secteur d’activité varie d’un pays 
à l’autre, voire d’une province à une autre. Différents vocables sont 
retenus afin de cerner, de l’amont à l’aval, l’ensemble des industries 
liées au domaine des aliments. Selon le type d’industries ou le segment 
industriel visé, ou selon le pays, on parlera de secteur agroalimentaire, 
de filières agricoles ou agroalimentaires (cas canadien), d’agro-industries 
(FAO), des industries bioalimentaires (Québec), de système agroalimen-
taire (food and fiber system dans le cas des États-Unis), ou encore 
de circuit agroalimentaire (cas canadien). Chacune de ces désignations 
réfère à un regroupement plus ou moins restrictif des secteurs liés à 
la production, à la transformation et à la distribution des produits 
alimentaires.

Un cadre typologique adapté au cas canadien

Compte tenu de ces considérations, il n’est pas étonnant d’obser-
ver autant de confusion, voire des interprétations hasardeuses lorsqu’il 
s’agit d’évaluer le domaine agroalimentaire, de le comparer aux autres 
industries ou d’établir des comparaisons entre provinces ou régions. 
Les comparaisons entre pays seraient encore plus hardies, en parti-
culier pour ce qui est des productions dites à valeur ajoutée20. Tout 

18. Ibid., p. 2.
19. USDA, Economic Research Service (ERS), « Farm and Farm-related Employment – Industry 

Groups and Components », note d’information, Washington, D.C., USDA, mai 2003.
20. Le ERS rapporte ainsi que la taille du marché mondial des produits agroalimentaires est par-

ticulièrement difficile à estimer en raison des définitions différentes du secteur des aliments 
selon les pays, de même qu’en raison de la nature et des stades divers des produits dans les 
circuits d’écoulement (en gros, au détail, chez le fabricant, dans les services d’alimentation et 
de restauration). Voir Mark Gehlhar et Anita Regmi, « Shaping the Global Market for High-
Value Foods », dans USDA, ERS, Agricultural Outlook, Washington, D.C., USDA, décembre 
2002, p. 38.
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dépend en effet de la manière dont on cherche à décrire le secteur 
agroalimentaire, en se basant soit sur le type d’activité (filières agrico-
les ou d’élevage, transformation, fabrication, etc.), soit sur le type ou 
la nature des produits alimentaires (selon leur étape dans le circuit de 
transformation et de distribution). C’est pourquoi il apparaît essen-
tiel d’adopter une terminologie commune, pratique et bien définie 
en vue de saisir toutes les dimensions de cet important segment de 
l’économie régionale.

Au Canada, l’industrie agroalimentaire se rapporte généralement 
à deux groupes d’activités, à savoir l’agriculture primaire et l’élevage 
d’une part, et la fabrication d’aliments d’autre part. C’est générale-
ment ce qu’on entend par filière agroalimentaire de base21. Or, la 
dynamique qui prévaut au sein des filières de base est largement 
influencée par les tendances et les décisions qui sont prises plus à 
l’aval, au niveau de la distribution et de la commercialisation des 
produits alimentaires. Il faut donc regarder au-delà des filières de base 
pour évaluer l’état de l’ensemble de l’industrie.

D’entrée de jeu, nous ferons la distinction entre secteur et système 
agroalimentaire. Alors que le premier vocable a trait aux bases agri-
coles et de la transformation-fabrication essentiellement, le second 
concept s’articule autour d’un vaste circuit, complexe et intégré, de 
production et de fournisseurs de services; un circuit qui va de la ferme 
à la restauration, en passant par la transformation, la commerciali-
sation et la distribution (voir figure 1). Le système agroalimentaire 
englobe un processus complet d’approvisionnement et de vente de 
produits primaires, ainsi que de produits alimentaires transformés 
ou fabriqués, depuis les intrants agricoles et les produits de base jus-
qu’aux produits hautement transformés comme les produits emballés 
de marque multi-gammes. Il implique dès lors tout un éventail de 
fournisseurs de produits et services (intrants) oeuvrant au sein des 
diverses filières.

Au premier niveau figurent les agro-fournisseurs ainsi que les fer-
miers et les éleveurs, qui composent le secteur agricole. En plus des 
fournisseurs d’intrants, ce premier palier comprend les industries de 
la culture de légumes, de fruits, de la pomme de terre, de même que 
celles de l’élevage du bétail et de la volaille, des contrôles des procédés 

21. Par filière, on entend la caractérisation commune d’activités primaires, secondaires et de 
services liées à la production, à la transformation et à la mise en vente de produits alimen-
taires, incluant les services d’appoint à l’industrie. On parlera des filières bovine, œufs et 
volaille, viandes, fruits et légumes, etc.
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de transformation, des services de santé et d’hygiène vétérinaires, des 
systèmes et des équipements d’élimination des déchets. Dans la région 
à l’étude, on recense environ 9 500 fermes pratiquant différents types 
d’élevage et de culture, de même que plusieurs centaines d’entrepri-
ses connexes et de soutien. On pense aux fournisseurs d’intrants tels 
que les aliments pour bétail, les services vétérinaires et d’autres servi-
ces à l’industrie. On notera l’émergence récente d’un certain nombre 
de nouvelles entreprises dans le domaine des cultures et élevages  

Figure 1

Le système agricole et agroalimentaire au Canada

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada, Direction de la recherche et de l’analyse, Vue d’ensemble du système 
agricole et agroalimentaire canadien, Ottawa, Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2003.
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spécialisés, notamment dans la culture de petits fruits (bleuet et  
canneberge) et d’autres productions horticoles, l’élevage du vison,  
les vigneries, ainsi que la production d’aliments dits « santé » ou « bio-
logiques ».

Le second palier regroupe les transformateurs-fabricants qui pro-
cèdent essentiellement à une première transformation des produits 
de l’agriculture et à la fabrication d’aliments fins, de produits laitiers, 
de produits de boulangerie-pâtisserie, de bières et autres boissons, de 
confiseries, de spécialités à base d’aliments, de casse-croûte, de chips, 
ainsi que de produits industriels servant d’intrants dans d’autres sec-
teurs de l’alimentation et des boissons. En tout, ce sont au-delà de 
500 entreprises qui, dans les quatre provinces de l’Atlantique, forment 
le cœur de l’industrie agroalimentaire en agissant comme des vases 
communicants entre les diverses filières, tant en aval qu’en amont. 
Les transformateurs et fabricants se répartissent en une vingtaine de 
secteurs ou industries, ce qui implique forcément un large éventail de 
procédés. Certaines industries sont « classiques » et exigent beaucoup 
de main-d’œuvre (industries des produits de boulangerie-pâtisserie, 
fruits et légumes, première transformation de la viande), tandis que 
d’autres emploient des méthodes hautement automatisées et perfec-
tionnées (industries des graines oléagineuses, des produits laitiers, 
des boissons). La démarcation ne saurait toutefois être précise en ce 
domaine puisque plusieurs industries regroupent à la fois des entrepri-
ses de type traditionnel (familial) à forte intensité de main-d’œuvre et 
d’autres plus modernes, fortement capitalisées, à intégration verticale 
et horizontale.

Enfin, on regroupera sous une même bannière les secteurs chargés 
d’assurer la distribution des denrées et produits alimentaires vers les 
nombreux points de vente jusqu’au consommateur. Soulignons ici 
le rôle stratégique des distributeurs en gros (grossistes) et au détail 
(détaillants), sachant néanmoins qu’une myriade d’intervenants 
(courtiers, centrales d’achats, agences internes des grandes entrepri-
ses, coopératives…) contribuent à assurer les flux de marchandises et 
de services, tant au niveau de l’approvisionnement qu’au niveau des 
livraisons vers les marchés.

Pour revenir au système agroalimentaire, il importe de préciser que 
la nomenclature retenue est celle issue du Système de classification 
des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN 1997), auquel souscrit le 
Canada. Selon cette classification internationale, l’agriculture primaire 
comprend les cultures agricoles (code SCIAN 111) et l’élevage (SCIAN 
112). La fabrication d’aliments (SCIAN 311 ou CTI 10) regroupe quant 
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à elle neuf différentes industries subdivisées en plus d’une vingtaine 
de sous-secteurs (codes SCIAN à cinq chiffres). Ce grand groupe d’in-
dustries renferme les secteurs d’activité qui se consacrent à la trans-
formation et à la fabrication de produits alimentaires, qu’ils soient 
issus ou non du domaine purement agricole ou de l’élevage. Ainsi, les 
produits de la pêche, y compris les produits de l’aquaculture (si trans-
formés), peuvent être incorporés dans le groupe. Nous les excluons 
de facto dans la présente analyse.

Afin de bien saisir l’étendue du domaine agroalimentaire, il nous 
semble utile de présenter ces divers secteurs par grand groupe indus-
triel. De façon plus détaillée, le SCIAN regroupe les secteurs de la façon 
suivante :

Agriculture primaire

111 – Cultures agricoles (5 sous-secteurs)

1151 – Activités de soutien aux cultures agricoles

112 – Élevage (6 sous-secteurs)

1152 – Activités de soutien à l’élevage

Transformation-fabrication

311 – Fabrication d’aliments (22 sous-secteurs)

3111 – Fabrication d’aliments pour animaux

3112 – Mouture de céréales et de graines oléagineuses

3113 – Fabrication de sucre et de confiseries

3114 – Mise en conserve de fruits et de légumes et fabrication 
de spécialités alimentaires

3115 – Fabrication de produits laitiers

3116 – Fabrication de produits de viande

3117 – Préparation et conditionnement de poissons  
et de fruits de mer (non comptabilisé  
dans la présente analyse)

3118 – Boulangeries et fabrication de tortillas

3119 – Fabrication d’autres aliments

3121 – Fabrication de boissons  
(y compris les boissons gazeuses et alcoolisées)

3122 – Fabrication du tabac
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Outre ces secteurs de base du domaine agroalimentaire, la filière 
inclut un certain nombre de secteurs connexes ou liés (fabrication de 
produits dérivés ou servant d’intrants à l’industrie agricole et de trans-
formation, commerce de gros et distribution de produits alimentaires, 
vente au détail). Dans le système de classification SCIAN, on ajouterait 
ainsi les groupes suivants d’industries :

Distribution-commercialisation

4111 – Grossistes-distributeurs de produits agricoles  
(produits primaires)

4131 – Grossistes-distributeurs de produits alimentaires  
(produits transformés)

4132 – Grossistes-distributeurs de boissons

4133 – Grossistes-distributeurs de produits du tabac

4171 – Grossistes-distributeurs de machines et matériel  
pour l’agriculture et le jardinage

4183 – Grossistes-distributeurs de fournitures agricoles

41911 – Agents et courtiers – produits agricoles

41913 – Agents et courtiers – produits alimentaires,  
boissons et tabac

Vente au détail et restauration

4451 – Épiceries (supermarchés et autres épiceries,  
dépanneurs)

4452 – Magasins d’alimentation spécialisés  
(boucheries, poissonneries, marchés de légumes,  
boulangeries-pâtisseries et confiseries)

7221 – Restaurants à service complet

7222 – Établissements de restauration à service restreint

7223 – Services de restauration spéciaux (entrepreneurs,  
traiteurs, etc.)

Autres

49313 – Entreposage de produits agricoles

54194 – Services vétérinaires
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Sur la base de la classification SCIAN, l’industrie agroalimentaire 
impliquerait directement au Canada atlantique près de 145 000 tra-
vailleurs et générerait 2,6 milliards de dollars (voir tableau 1). Cette 
contribution équivaut à 13,4 % des emplois et à 8,9 % des revenus 
du travail dans l’économie régionale. Dans l’ensemble du Canada, ces 
proportions s’élèvent à 13,6 % et à 7,8 % respectivement. Nous ver-
rons qu’il existe toutefois des différences marquées entre provinces.

Ce sont, en définitive, une douzaine de grands secteurs, compre-
nant eux-mêmes diverses filières, qui sont visés par la présente ana-
lyse. Nous ne comptons pas étudier en profondeur tous ces champs 
d’activité, mais simplement en tenir compte dans l’évaluation globale 
du système. Nous couvrirons plus en détail les secteurs primaires de 
l’élevage et des cultures, ainsi que plusieurs segments liés à la trans-
formation et à la fabrication de produits alimentaires. Conformément 
à la classification SCIAN, nous retiendrons donc cette typologie dans 
l’analyse de l’industrie agroalimentaire au Canada atlantique, en 
omettant toutefois la transformation du poisson (3117), un secteur 
dominant de l’industrie des aliments dans au moins trois de ces pro-
vinces. L’industrie des pêches et de la transformation du poisson a 
d’ailleurs déjà fait l’objet d’une analyse approfondie22.

22. Maurice Beaudin, La valorisation des produits de la mer dans l’Est canadien, Moncton, Institut 
canadien de recherche sur le développement régional, 2001.
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Chapitre 2

 
Une industrie en rapide mutation 

L’économie en général et le secteur agricole en particulier ont 
connu des bouleversements majeurs au cours de la dernière décen-
nie. Mentionnons, entre autres : les changements dans la demande; 
l’apparition de nouvelles technologies de transformation, de con-
servation et d’entreposage; la mondialisation de l’économie, stimu-
lée par l’ouverture des marchés (accords de libre-échange, inclusion 
du secteur agricole dans les négociations du GATT) et la création de  
l’Organisation mondiale du commerce (OMC); l’application des bio-
technologies et la sensibilisation envers la protection de l’environ-
nement et la sécurité alimentaire. Ces facteurs ne sont pas apparus 
spontanément. Ils ont plutôt convergé au cours des années 1990 pour 
modifier considérablement la donne en matière d’économie et, sur-
tout, de production industrielle. Le monde agricole et agroalimentaire 
n’y a pas échappé, et certains segments du secteur agroalimentaire 
continuent de se métamorphoser sous l’ampleur des changements 
en cours. D’ailleurs, ce secteur stratégique fait grandement l’objet de 
mesures protectionnistes et de subventions démesurées dans la plu-
part des pays industrialisés23.

Dans un numéro de L’Observateur de l’OCDE, Reza Lahidji écri-
vait en 1998 que ces bouleversements auxquels doivent s’adapter les 
entreprises agroalimentaires sont de trois types : modification de la 
demande; mondialisation des marchés; et, après l’apparition des nou-
velles techniques de cuisson, d’emballage, de transport et de stockage, 

41

23. L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) utilise depuis 
1999 la notion de l’estimation du soutien aux producteurs (ESP) pour mesurer le soutien 
qu’un pays accorde à son secteur agricole. Il s’agit d’un indicateur de la valeur monétaire 
des bénéfices bruts que reçoivent les producteurs, soit directement ou indirectement, des 
programmes de transfert du gouvernement ou des surplus que doivent payer les consom-
mateurs pour un produit en raison de restrictions à l’importation, par exemple. Il en ressort 
que la Nouvelle-Zélande est l’un des pays les moins interventionnistes, avec une ESP de 
1 %, comparativement à une ESP de 16 % au Canada, de 20 % aux États-Unis, de 38 % 
dans l’Union européenne et de plus de 60 % au Japon. D’après Robert Romain et Pierre 
Marcotte, Évolution comparée du secteur agricole québécois à l’aube du XXIe siècle : implications 
pour l’agroéconomiste, Sainte-Foy, Centre de recherche en économie agroalimentaire, 2000; 
ainsi que Wilfred Legg et Gérard Viatte, « Quels systèmes de production pour une agriculture 
durable? », L’Observateur de l’OCDE, no 225 (juin 2001).
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émergence de la biotechnologie. Selon cette auteure, « à tous les niveaux 
du secteur (production, transformation, commerce), la taille des entre-
prises s’accroît et les rapports qu’elles entretiennent les unes avec les 
autres se modifient. Ces évolutions ne sont que les premiers fruits 
de changements profonds, appelés à s’intensifier au cours des pro-
chaines années : changement des attentes des consommateurs, de 
la dimension du marché, des politiques à l’œuvre, des techniques de 
production24. »

L’ensemble de la filière agroalimentaire a cherché à accroître sa 
productivité et à utiliser plus efficacement les ressources disponibles, 
ce qui a permis un accroissement régulier de la production agricole. 
Dans l’ensemble de la zone de l’OCDE, la production agricole a aug-
menté de 15 % au cours des 15 dernières années, alors que la superfi-
cie cultivée diminuait de 1 % et la main-d’œuvre agricole de 8 %. Les 
prix réels (corrigés des effets de l’inflation) des produits alimentaires 
ont enregistré une baisse d’environ 1 % par an. L’augmentation de la 
production a partout été stimulée par des politiques coûteuses25.

Ces mutations touchent d’autant plus les producteurs et industriels 
canadiens de l’agroalimentaire qu’ils dépendent dans une large mesure 
des débouchés à l’exportation pour leurs produits. Une réflexion en ce 
sens de la part de l’industrie québécoise de la transformation alimen-
taire soulignait récemment les enjeux suivants26 :

un secteur de la distribution plus puissant;

une plus grande concentration des capacités de transformation;

un espace de marché qui se modifie et où la concurrence s’accen-
tue;

des consommateurs qui affirment de plus en plus leurs préférences 
et leurs exigences;

une préoccupation plus grande pour l’innocuité et la prévention 
des risques;

la nécessité d’utiliser des procédés respectueux du développement 
durable;

24. Reza Lahidji, « Le secteur agroalimentaire au 21e siècle », L’Observateur de l’OCDE, no 210 
(février-mars 1998), p. 28-31.

25. Romain et Marcotte, Évolution comparée du secteur agricole québécois à l’aube du XXIe siècle.
26. Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), L’industrie 

québécoise de la transformation alimentaire, une vision d’avenir à partager, Québec, MAPAQ, 
2001.
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l’introduction de biotechnologies aux applications spectaculaires, 
mais qui suscitent l’inquiétude;

la main-d’œuvre, le facteur déterminant de la compétitivité.

Au-delà des préoccupations plus marquées des consommateurs 
envers la qualité et la salubrité des aliments, beaucoup d’autres 
facteurs influeront sur la croissance et la viabilité économiques de 
l’agro-industrie. Le Comité de coordination des services agricoles de 
l’Ontario retient, pour sa part, les éléments suivants27 :

le transport;

les conséquences de la transformation des structures du marché;

la mouvance des structures financières et l’accès au capital;

le coût des services dans un environnement déréglementé;

la disponibilité de main-d’œuvre agricole abordable et compé-
tente;

l’accès à l’information et la gestion;

les progrès en biotechnologie;

l’OMC et les autres accords commerciaux internationaux.

Les agriculteurs, les éleveurs et les industriels de l’agroalimentaire 
sont donc confrontés à plusieurs grands courants, dont la baisse 
« forcée » des coûts de production28, la standardisation (uniformité) 
des caractéristiques du produit et la flexibilité maximale des opé-
rations. Ces ajustements structurels ont contraint les entreprises à 
rechercher la taille critique au moyen de regroupements, de fusions 
(intégration verticale et horizontale) et de partenariats. Nous verrons 
le poids grandissant de la grande distribution, qui dicte maintenant 
ses conditions tout au long du circuit, ainsi que l’influence accrue 
de la réglementation en matière d’hygiène et d’environnement, qui 
convie à un changement profond de la culture organisationnelle chez 
les petites entreprises comme chez les grandes.

27. Comité ontarien de la recherche sur l’économie et les entreprises, et des services agricoles 
(COREESA), Sommaire et analyse sectorielle 2000, extrait du rapport annuel 2000 présenté au 
Comité de coordination des services agricoles de l’Ontario, Ottawa, Comité de coordination 
des services agricoles, février 2000.

28. Bien que les coûts de production soient généralement à la hausse, les entreprises subissent 
un plafonnement des prix du marché, donc une réduction de leurs marges bénéficiaires, ce 
qui les oblige à couper dans certains postes de dépenses.
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Au-delà du mouvement de concentration, l’industrie agroalimen-
taire dans les provinces de l’Atlantique devra continuer de s’ajuster à 
des normes rigoureuses en matière d’environnement et de salubrité 
des aliments; elle devra aussi adapter sa gestion aux impératifs d’une 
demande grandissante mais de plus en plus segmentée et sophistiquée, 
tout en s’assurant de pouvoir compter sur une relève entrepreneuriale 
et un bassin de compétences variées. Mais plus que tout, les acteurs de 
l’agroalimentaire devront s’ajuster à une demande nationale et inter-
nationale en pleine mutation; une demande dont les paramètres sont 
fixés à la fois par l’évolution démographique, les changements dans 
les habitudes de consommation et une conscientisation collective 
autour des thèmes de la santé (qualité nutritionnelle des aliments), 
de la sécurité (salubrité et traçabilité des aliments) et de l’environne-
ment (réticence à consommer des produits issus de productions non 
conformes à l’éthique environnementale). Il ne s’agit pas simplement, 
du point de vue de l’acteur du secteur agroalimentaire, de compren-
dre ces nouvelles dynamiques, mais aussi de modifier et d’orienter sa 
production en vue de tirer profit de ces tendances. Voyons en quoi 
celles-ci consistent.

Les grands courants dans l’industrie :  
les habitudes alimentaires

En ce qui concerne la demande, le secteur agroalimentaire doit 
tenir compte du changement dans les habitudes de consommation 
en privilégiant les produits plus élaborés mais qui gardent en même 
temps un caractère naturel, et dont le cycle de vie sur le marché ne 
cesse de diminuer. On parle aujourd’hui d’une moyenne de deux ans, 
de cinq ans dans le meilleur des cas29. De nouveaux produits sont 
constamment mis sur le marché, avec tout ce que cela exige de recher-
che et développement, de marketing et de publicité. Répondre aux 
attentes du consommateur en améliorant leur réactivité et leurs coûts, 
voilà ce qui doit devenir le principal objectif des entreprises.

Le facteur démographique et le revenu disponible

Il est bien connu que les deux forces qui sous-tendent les dépenses 
de consommation alimentaire sont la croissance démographique et 
l’augmentation du revenu disponible. En ce qui a trait au Canada, on 

29. « Agroalimentaire : une industrie en transformation », Guide de l’emploi – Québec, avril 2003, 
sur Internet : http://ge.monemploi.com.
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peut supposer que les facteurs démographiques et de consommation 
qui auront un impact sur le marché intérieur sont30 :

la modeste croissance de la population (1,5 % par année);

le vieillissement démographique;

le nombre accru de consommateurs avertis plus scolarisés et en 
contact avec différentes cultures culinaires;

la sensibilisation accrue des consommateurs aux questions de 
salubrité et de santé, ainsi que leur volonté d’obtenir des produits 
respectueux de l’environnement;

la demande accrue de produits pratiques et faciles à préparer – la 
participation croissante des deux conjoints au marché du travail 
(plus de 60 % des ménages canadiens) fait en sorte que les ména-
ges préfèrent passer une plus grande partie de leur temps libre à 
des activités de loisir.

Ces tendances amèneront les débouchés suivants pour le secteur 
canadien de la transformation des aliments et des boissons :

aliments à faible teneur en gras, convenant davantage à une popu-
lation vieillissante qui accordera de plus en plus d’importance à 
sa santé;

aliments sûrs, conçus dans un souci de protection de l’environne-
ment et contenant le moins d’additifs artificiels possible;

aliments perçus comme des aliments de bonne qualité et issus de 
produits agricoles de grande qualité;

aliments pratiques et aptes à remplacer ou compléter les repas 
traditionnels, p. ex. : repas-minute et mets à emporter ou à faire 
livrer;

aliments qui stimulent la sensibilité gustative, tels que les sauces 
et les rehausseurs d’arômes;

cuisine ethnique attirant autant les nouveaux groupes d'immi-
grants que la population locale, de plus en plus portée à varier ses 
goûts culinaires;

aliments frais (ou perçus comme tels) produits selon des procédés 
qui permettent de conserver les arômes naturels.

30. Selon Agriculture et Agroalimentaire Canada, À l’aube du XIXe siècle – débouchés commerciaux 
et défis, sur Internet : http://www.agr.gc.ca/aliments/industryinfo/processing/sector/defis.
html.
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D’après ces tendances, l’avenir semble particulièrement prometteur 
pour les produits céréaliers, les viandes maigres, les produits laitiers 
à faible teneur en matières grasses et les produits transformés qui 
contiennent davantage d’ingrédients « naturels », surtout des fruits et 
des légumes31. Aux États-Unis, par exemple, le marché a connu une 
explosion de nouveaux produits dits « nutritionnels » et de produits 
sains ou bénéfiques pour la santé au cours des années 1990, pour se 
stabiliser quelque peu en fin de décennie (voir tableau 2).

Tableau 2

Introduction de produits dits « nutritionnels » aux États-Unis, 
1994-2000

      Moyenne 
      annuelle 
Catégorie de produits 1994 1996 1998 2000 1994-2000 

Faibles en gras 1 439 2 076 1 180 1 057 1 365

Faibles en calories, en 
sucre ou en cholestérol 1 248 1 372  744  511 1 024

Naturels  575  645  743 1 130  658 

Biologiques  446  645  842  844  657

Sans additifs ou agents 
de conservation   252  143  149  269  210

Enrichis de calcium  23  35  45  158  61

Enrichis de fibres  26  12  43  81  43 

Source : United States Department of Agriculture (USDA), Economic Research Service (ERS), New Product News, 
U.S. Food Marketing System, 2002, no AER/811, tabl. 1-6.

Les déterminants traditionnels de la demande, en l’occurrence la 
population et le revenu, peuvent aider, jusqu’à un certain point, à 
prévoir les tendances de la consommation. Au Canada, par exemple, 
l’évolution de la consommation d’aliments suit de très près celle du 
revenu disponible. En période d’expansion économique, la consom-
mation d’aliments ne suit pas forcément la courbe du revenu dispo-
nible; c’est plutôt la consommation des autres biens et services qui en 
profite le plus. Il s’agit d’une loi économique énoncée lors de la crise 
des années 1930 par l’économiste anglais J.M. Keynes, qui veut que la 

31. D’après un rapport d’Agriculture et Agroalimentaire, Bureau des aliments, Le secteur canadien 
de la transformation des aliments et des boissons – s’adapter au marché mondial, sur Internet : 
http://www.agr.gc.ca/aliments/industryinfo/processing/sector/mondial.html.
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progression du revenu provoque une augmentation de la consomma-
tion, mais que la propension moyenne à consommer (part des revenus 
allant à la consommation) diminue au fur et à mesure que le niveau 
de vie augmente32. Cette loi semble s’appliquer encore davantage aux 
produits alimentaires, comme en fait foi la figure 2 qui suit.

Sur la base des projections récentes, rien ne permet d’envisager des 
hausses substantielles de la consommation d’aliments dans les pays 
industrialisés ayant atteint leur maturité démographique. À l’instar du 
Canada, on prévoit que la consommation de produits alimentaires ne 
s’accroîtra qu’au rythme annuel de 1 à 1,5 % dans les pays industria-
lisés au cours des prochaines années. Les entreprises présentes sur ces 
marchés se concentreront sans doute sur la seconde transformation et 
l’ajout de valeur dans un contexte marqué par l’intensification de la 
concurrence sur le plan des prix et la nécessité de lancer des produits 
innovateurs.

Aux États-Unis, la progression du revenu semble s’être stabilisée 
au cours des années 1990, de sorte que la demande alimentaire n’est 
plus soutenue que par la croissance de la population. Les Américains 
dépensent en moyenne environ 10 % de leur revenu pour l’achat 
d’aliments, un seuil qui n’a pas bougé depuis plusieurs années. Les 
Canadiens dépensent une part comparable de leur revenu (de 9 à 
10 %) pour la consommation d’aliments. Ce seuil est considéré comme 
modeste puisque la part du revenu disponible consacrée à la consom-
mation d’aliments se situe à 13 % en France, 14 % en Australie, 15 % 
en Allemagne et 33 % au Mexique33.

Cela ne signifie pas pour autant que le niveau de consommation 
d’aliments au Canada soit stagnant. Au contraire, tant en volume 
que dans sa nature (types d’aliments), on observe une constante évo-
lution de la consommation alimentaire. Les nouvelles tendances de 
l’immigration au pays (part grandissante des groupes ethniques), les 
changements dans la taille et la structure des familles, ainsi que le 
vieillissement de la population sont autant de facteurs qui influent 
sur les besoins, les désirs et les habitudes d’achat des consommateurs. 
Par ailleurs, la relative stabilité démographique n’est pas synonyme 
de stagnation dans la consommation. Elle correspond en fait à un 
accroissement régulier de la consommation dans l’ensemble du pays, 

32. John Maynard Keynes, La théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, Paris, Payot, 
1942, traduction de l’édition anglaise parue en 1936.

33. D’après la Fédération canadienne de l’agriculture, Une « carte routière » pour l’agriculture, 
Ottawa, Fédération canadienne de l’agriculture, 2001.
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cette dernière étant étroitement liée à l’évolution du revenu dispo-
nible réel. De 1991 à 2001, le revenu a progressé de 37,8 % (24,5 %, 
calculé par habitant), alors que la population canadienne a augmenté 
d’un peu moins de 11 %. La région de l’Atlantique paraît nettement 
en retrait à ce chapitre en raison de son faible dynamisme démogra-
phique (voir figure 3).

Figure 3

Évolution démographique et du revenu, 
Canada et Canada atlantique, 1991, 1996 et 2001 AGRO FIG 3
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Source : Statistique Canada, Estimations de la population au 1er juillet; et Statistique Canada, no 21-020 au  
catalogue.

L’évolution du régime alimentaire et des habitudes de consommation

À mesure que son revenu augmente, le consommateur a tendance 
à diversifier son menu, y incorporant davantage de viande, de poisson, 
de fruits et de légumes frais. Le consommateur sera aussi plus porté 
à consommer des produits de luxe, ou encore, à manger à l’extérieur 
du foyer. Incontestablement, la diminution de la taille des ménages, 
le mode de vie urbain et l’accès plus étendu des femmes au marché 
du travail ont largement favorisé la consommation de nourriture à 
l’extérieur du domicile, et le secteur de la restauration a pleinement 
bénéficié de cette tendance. Aux États-Unis, selon les données du 
département de l’Agriculture (USDA), les dépenses alimentaires hors 
foyer ont bondi de 36 milliards de dollars en 1970 à 415 milliards de 
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dollars en 2002, et leur part de la consommation totale d’aliments 
est passée de 33 à 46 % au cours de l’intervalle34. C’est donc dire que 
le secteur de la distribution au détail a vu d’importantes parts de son 
marché se faire gruger, ce qui explique, entre autres facteurs, le phé-
nomène de concentration dans ce secteur. La tendance à la consom-
mation de nourriture hors foyer est moins spectaculaire au Canada, 
où elle a stagné ces dernières années à 35 % environ des dépenses 
alimentaires totales.

Qu’en est-il de l’évolution dans les habitudes alimentaires? Les 
analyses menées par les organismes fédéraux et les bureaux de con-
sultants montrent plusieurs tendances intéressantes, notamment que 
les Canadiens consomment de plus en plus de produits céréaliers, de 
lait à faible teneur en gras au détriment du lait homogénéisé, ainsi 
que de volaille au détriment des viandes rouges. Le niveau d’énergie 
alimentaire consommé par Canadien, qui est demeuré relativement 
stable jusqu’au début des années 1990, a fait un bond de 17 % entre 
1991 et 2001. L’accroissement de l’apport énergétique provient essen-
tiellement de l’augmentation de la consommation d’huiles et de corps 
gras (41 % de 1991 à 2001) et de la consommation de farine de blé. Le 
fait que les Canadiens mangent plus de pâtes alimentaires, de pain de 
spécialité et de grignotines à base de céréale contribue à cette hausse 
de l’apport énergétique du régime alimentaire. La forte consommation 
d’huiles est attribuable en partie à l’utilisation accrue d’huiles dans les 
ménages et les restaurants à service rapide, ainsi que dans la prépara-
tion de vinaigrettes, d’aliments frits et d’autres produits alimentaires. 
La contribution des viandes, surtout le bœuf, et du lait de consom-
mation à l’apport en gras a fortement diminué. En ce qui touche aux 
produits laitiers, l’attrait pour les fromages et autres sous-produits à 
forte teneur en gras a plus que compensé la perte énergétique résultant 
de la chute de consommation de lait homogénéisé35.

Bref, le régime alimentaire des Canadiens comporte plus de calories 
et de gras et une plus forte teneur en protéines. On assiste également à 
une augmentation de la consommation de produits à apport élevé en 
calcium, dont le lait et les autres produits laitiers, qui comptent pour 
70 % de cet apport. La plupart des autres vitamines et minéraux sont 
également plus présents dans la diète des Canadiens. La consomma-

34. « Away-From-Home Food Spending Has Soared », USDA, Economic Research Service (ERS), 
http://www.ers.usda.gov/briefing/cpifoodandexpenditures/data/table2.htm.

35. Tiré, entre autres, du document http://www.statcan.gc.ca/francais/ads/23F0001XCB/high-
light_f.htm.
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tion accrue d’aliments transformés et enrichis, comme le jus d’orange 
et les céréales du petit-déjeuner, a contribué à cette augmentation.

Pour ce qui est des boissons, on observe une croissance de la con-
sommation de boissons alcoolisées, notamment le vin, qui gagne en 
popularité. La progression est toutefois beaucoup plus forte dans le 
segment des boissons gazeuses. L’avènement des restaurants-minutes, 
jumelé au fait que les Canadiens mangent de plus en plus à l’extérieur, 
a sans doute favorisé l’essor de la demande de boissons gazeuses. Les 
figures 4 et 5 ainsi que le tableau 3 précisent l’évolution de la con-
sommation des principaux groupes de produits alimentaires. En voici 
les traits saillants.

Produits laitiers :

Dans l’ensemble, la consommation de produits laitiers est à la 
baisse. Les Canadiens boivent 27 litres de lait à forte teneur en 
gras de moins par personne qu’il y a 30 ans. Cependant, les laits à 
faible teneur en gras accroissent leur part de marché, si bien que 
la consommation totale de lait (toutes catégories confondues) n’a 
diminué que de 12 % environ.

La teneur en gras ne semble pas éloigner le consommateur des 
autres produits laitiers, notamment le fromage, dont la consom-
mation par personne a triplé depuis 1965, ainsi que la crème, dont 
la demande va de pair avec l’augmentation de la consommation 
de café dans les établissements de restauration.

Quant au fromage, il est toujours très apprécié des Canadiens. Sa 
consommation est stimulée, entre autres, par la forte demande 
d’aliments préparés, de fromage râpé pratique, y compris les 
mélanges présents dans les mets italiens (surtout la pizza) et mexi-
cains. La consommation de crème glacée se maintient, tandis que 
le yogourt gagne en popularité, grâce à l’apparition constante de 
nouveaux produits et emballages et de produits plus savoureux 
et originaux.

Produits céréaliers et œufs :

La consommation moyenne par habitant a augmenté de 15,5 % 
de 1965 à 2000. On observe une consommation grandissante de 
pâtes alimentaires, de produits de boulangerie et de collations 
à base de céréale. La farine de blé compte pour 82 % de tous les 
produits céréaliers consommés.
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La consommation d’œufs, qui a souffert d’une mauvaise publi-
cité au cours des années 1980, a connu un regain à la suite de 
campagnes publicitaires vantant les vertus nutritives des œufs, 
mais probablement davantage en raison de l’utilisation accrue des 
œufs dans le secteur des services alimentaires et de la popularité 
grandissante des produits à valeur ajoutée.

Viandes :

Après avoir augmenté jusqu’au milieu des années 1970, la con-
sommation de viandes rouges a amorcé un net déclin, passant 
de 78 kg par personne en 1975 à 61 kg en 2000, une chute de 
près de 22 %. La baisse est surtout attribuable à la consommation 
réduite de bœuf et de porc. Heureusement pour les producteurs, 
la forte demande de porc aux États-Unis et au Japon a compensé 
la faiblesse du marché canadien de ces produits.

L’attrait de la volaille continue de se faire sentir, la consommation 
par habitant ayant presque doublé depuis le début des années 
1970. Cette hausse constante, qui s’effectue au détriment des vian-
des rouges, s’explique en partie par l’abondance de produits du 
poulet de préparation facile et prêts à manger. Sa grande popula-
rité en a fait un produit de masse à prix très concurrentiel, ce qui 
stimule encore plus la demande (voir figure 4).

Fruits et légumes :

La part croissante des vitamines et minéraux dans le régime ali-
mentaire résulte d’une consommation accrue de fruits et légumes. 
Une plus grande utilisation de produits fraîchement coupés, de 
salades apprêtées et d’autres produits transformés (légumes conge-
lés) a contribué à l’essor de la consommation de fruits et légumes. 
Comme le montre le tableau 3, la consommation de fruits frais par 
habitant est passée de 56,6 kg à 63,4 kg (12 %) entre 1980 et 2002, 
alors que celle des légumes frais a augmenté de 127 kg à 144 kg 
(13 %). En revanche, dans le même intervalle, la consommation 
par personne de fruits transformés demeurait stagnante, tandis 
que celle de légumes transformés n’augmentait que légèrement 
(de 16,8 à 18,1 kg), la hausse étant surtout attribuable à l’engoue-
ment pour les légumes congelés.



Figure 4

Consommation de poulet et de bœuf par rapport au prix de détail, 
Canada, 1960-1999

Source : Statistique Canada, Division de l’agriculture, Statistiques sur les aliments 2002, vol. 2, no1 (2003), no 21-020-
XIF au catalogue. Agriculture et Agroalimentaire Canada, « Tableau de comparaison entre le Canada et les 
États-Unis – consommation apparente par personne de produits sélectionnés », sur Internet : http://www.
agr.gc.ca/misb/fb/aliments/consumer/statistics/can_us_f.html.
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Qu’en est-il des habitudes alimentaires chez notre principal client 
à l’exportation qu’est le marché américain? De manière générale, le 
régime alimentaire des Canadiens et celui des Américains ont plu-
sieurs points en commun, tels la substitution des viandes rouges par 
la volaille, la consommation de lait à faible teneur en gras au détri-
ment du lait homogénéisé, l’engouement pour les spécialités alimen-
taires comme les préparations à base de céréale, les plats prêts à cuire 
ou à manger (p. ex., pizzas fraîches ou congelées) et les produits de 
boulangerie-pâtisserie, ou encore la consommation accrue de fruits 
et légumes frais, ainsi que le préconisent les campagnes publicitaires 
ou les guides alimentaires (voir tableau 4). Paradoxalement, on assiste 
à une forte progression de produits jugés moins sains pour la santé, 
telles les fritures et les boissons gazeuses. Ces produits ont largement 
bénéficié des tendances expliquées plus tôt, notamment la montée de 
la consommation alimentaire hors foyer, ainsi que les changements 
sur le marché du travail (heures prolongées et variation des quarts de 
travail) qui réduisent le temps dont disposent les consommateurs pour 
la préparation de repas à la maison.

Repas prêts à manger :

Les repas prêts à manger, qui jouissent d’une grande faveur aux 
États-Unis, occupent un très petit marché au Canada qui ne peut 
se comparer aux débouchés sur le marché américain36. Une étude 
d’Agriculture et Agroalimentaire Canada sur la question soutient 
que notre revenu disponible plus modeste ne nous permet pas de 
nous offrir le luxe de consommer régulièrement des repas prêts 
à servir. Les femmes, qui sont encore celles qui cuisinent dans la 
majorité des foyers canadiens, préfèrent aussi s’impliquer davan-
tage dans la préparation des aliments qu’elles servent à la maison. 
Ici, notre inconfort face aux plats cuisinés nous pousse à leur ajou-
ter quelque chose, à les modifier, à les faire nôtres et à les cuire à la 
maison. Malgré la double demande imposée aux femmes par leur 
travail et leur foyer, elles prennent encore le temps de préparer 
le repas. Elles accordent la priorité à cette préparation, malgré les 

36. Selon les analystes du ministère américain de l’Agriculture, les repas prêts à manger (ready-
to-eat meals) compteraient pour 4 % du marché américain des aliments au détail, une part 
modeste dans un marché par ailleurs énorme (où les ventes au détail d’aliments s’élèvent 
à 484 milliards de dollars américains). Cette part va grandissante, et il existe d’importants 
marchés potentiels au Mexique et en Chine, entre autres, où la part du prêt-à-manger serait 
encore infime. D’après Mark Gehlhar et Anita Regmi, « Shaping the Global Market for High-
Value Foods », dans USDA, ERS, Agricultural Outlook, Washington, D.C., USDA, décembre 
2002.
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contraintes de temps, en partie parce que le repas du soir se prend 
souvent encore en famille37.

Pizza :

Maintenant dans une catégorie distincte, la pizza est préparée à 
la maison, achetée congelée ou prête à servir. La pizza est un fac-
teur d’importance pour l’industrie de la production de charcuterie 
et de fromage. La concurrence sur certains marchés a toutefois 
entraîné une baisse de la qualité de la pizza et l’utilisation de fro-
mages de moins bonne qualité. De plus, il est peu probable que la 
teneur en matières grasses des pizzas continue à être ignorée par 
la population vieillissante ou par les adolescents et les membres 
de la génération X qui évitent les matières grasses.

Selon les analystes du Bureau des aliments d’Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, les Canadiens délaissent certains produits 
pour d’autres. Nous résumons ci-dessous les principaux changements 
dans leur demande38.

Nous consommons plus de : Nous consommons moins de :

riz sucre

céréales pour petit-déjeuner matières grasses animales  
 (beurre, saindoux)légumineuses à graines  
et fruits à coque viandes rouges

matières grasses d’origine végétale abats

poulet œufs

poisson légumes en conserve

fruits et légumes frais  
(exotiques, santé +) 

poudre de lait écrémé

légumes surgelés 
cacao

fromage 
thé

yogourt

produits laitiers hypolipidiques 

boissons gazeuses 

37. D’après Michelle Marcotte, Linda Robbins et Lynn Stewart, Tendances de la consommation 
alimentaire au Canada, Ottawa, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Bureau des aliments, 
1999.

38. Ibid.



Tableau 4
Consommation comparée de produits alimentaires, 

Canada et États-Unis, 1999 (consommation moyenne annuelle 
par personne, en kilogrammes)

Produits alimentaires Canada États-Unis

Céréales 82,86 83,14

Farine de blé 69,42 67,31

Céréales pour le déjeuner 5,46 7,03

Œufs 183,59 254,60

Viandes 79,00 104,55

Bœuf 23,79 31,25

Porc 21,42 24,36

Volaille 33,79 48,94

Fruits 66,88 65,56

Frais 62,09 57,33

Congelés 1,62 1,27

En conserve 3,17 6,96

Jus (en litres) 25,26 35,05

Légumes 117,67 177,90

Frais 140,84 125,19

Congelés 7,74 9,12

En conserve  29,09 43,59

Produits laitiers 106,17 113,97

Lait homogénéisé 14,08 30,24

Lait léger et à 2 % 68,31 52,73

Autre lait 5,08 6,27

Crème (en litres) 6,34 4,14

Fromage 11,84 13,53

Yogourt (en litres) 4,04 2,14

Crème glacée 5,85 7,62

Boissons (en litres) 283,01 321,38

Gazeuses 116,65 192,30

Café 98,97 97,28

Thé 67,39 31,80

Matières grasses 66,62 57,97

Beurre et margarine 8,09 5,85

Huile de salade 13,37 13,34

Shortening 11,85 9,80

Huiles et gras 33,31 28,98

Poisson 9,98 6,89

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada, « Tableau de comparaison entre le Canada et les États-Unis 
– consommation apparente par personne de produits sélectionnés », sur Internet : http://www.agr.
gc.ca/misb/fb/aliments/consumer/statistics/can_us_f.html.
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Si la demande dicte l’offre, celle-ci peut également stimuler la 
demande. Ainsi, la concurrence entre transformateurs et fournisseurs 
de produits alimentaires pour s’approprier les parts de marché a con-
duit dans un premier temps à une explosion de produits différenciés 
(nouvelle étiquette, nouveaux ingrédients, nouvelle saveur, nouvel 
emballage…). Le supermarché américain typique offre aujourd’hui 
environ 40 000 produits alimentaires au consommateur39. Chaque 
année, des centaines, voire des milliers de nouveaux produits appa-
raissent sur les tablettes des épiceries et des magasins spécialisés. Dans 
le domaine des produits dits naturels ou nutritionnels, les fournisseurs 
ont visé des créneaux spécifiques du marché, notamment la popu-
lation vieillissante soucieuse de sa santé. Les rayons des fruits des 
épiceries et des marchés de produits de spécialité sont garnis d’une 
vaste sélection de fruits pour satisfaire ou encourager la demande à la 
consommation. Comparativement au boeuf et au porc, la volaille a 
bénéficié de la demande accrue de viandes meilleures pour la santé et 
plus légères à la consommation. En outre, l’innovation dans la créa-
tion de nouveaux produits a entraîné l’apparition d’un large éventail 
de produits à valeur ajoutée, comme les saucisses de poulet fumées 
ou ordinaires qui concurrencent directement les produits à base de 
viandes rouges.

Les grands courants dans l’industrie : 
la concentration des entreprises

L’un des aspects les plus tangibles des tendances exposées pré-
cédemment est sans doute la concentration des unités de produc-
tion, de distribution et de commercialisation. Le concept de méga-
entreprise d’envergure internationale continue à s’imposer comme 
l’une des organisations économiques dominantes. Cette édification 
d’entreprises puissantes et de grande taille se manifeste aussi par des 
fusions et des acquisitions dans tous les secteurs d’activité, y compris 
l’agroalimentaire. En 1999, au moins 5 000 opérations de fusion ou 
d’acquisition ont eu lieu dans le monde, pour une valeur de près de 
800 milliards de dollars40. Nul doute que ces opérations de grande 
envergure ont été facilitées par un marché financier en pleine expansion. 
Le mouvement a quelque peu ralenti depuis en raison de l’éclatement 
de la bulle boursière, mais les facteurs qui sont à la base du mouvement 
de consolidation et de la réingénierie des entreprises demeurent.

39. USDA, ERS, U.S. Food Marketing System, 2002, AEC Report No. 811, juin 2002.
40. MAPAQ, Direction de la recherche économique et scientifique, « Agroalimentaire : fusions 

et acquisitions, des raisons et des impacts », Bioclips +, vol. 4, no 4 (octobre 2001).
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Le phénomène d’intégration des entreprises, sans pour autant être 
nouveau, est l’objet de nombreuses enquêtes et études. Nous souli-
gnons, entre autres, certains documents du ministère américain de 
l’Agriculture, ainsi que les travaux du Western Agri-Food Institute 
de Winnipeg, qui s’est davantage penché sur les conséquences du 
phénomène de concentration industrielle et commerciale pour les 
communautés agricoles41. Nous citons ces diverses sources dans les 
lignes qui suivent.

La tendance à la consolidation serait particulièrement prononcée 
aux États-Unis où, selon les services de recherche du USDA, la part des 
grandes entreprises (comptant plus de 400 employés) dans les livrai-
sons de viande de première transformation aurait augmenté de 37 % 
en 1977 à 72 % en 1992 dans le cas des bovins, de 67 à 86 % pour la 
viande de porc et de 45 à 88 % dans le cas du poulet42. La tendance 
serait encore plus forte dans le secteur de la distribution : depuis 1996, 
près de 3 500 marchés d’alimentation, y compris des supermarchés, 
ont été acquis par des méga-entreprises pour des montants totalisant 
67 milliards de dollars américains; la part des ventes nationales d’ali-
ments par les huit plus importants détaillants aurait progressé de 16 % 
à 29 % en l’espace de quelques années (de 1992 à 1998)43.

Au Canada, 70 % de la transformation du bœuf est contrôlée par 
deux compagnies, et trois entreprises seulement assurent 70 % de la 
production de fertilisants44. Cette concentration est plus marquée 
qu’aux États-Unis, où quatre entreprises dominent le secteur de la 
transformation du bœuf dans une proportion de 75 %45. Même scéna-
rio dans le domaine de la distribution. Au Canada, la part du marché 
détenue par les cinq principales entreprises de distribution alimentaire 
s’établit à 52 % (82 % dans le cas du Québec). Dans certains pays euro-
péens (Norvège et Suède), la concentration est encore plus élevée46. 
Il reste que le marché de l’alimentation est plus consolidé au Canada 

41. Western Agri-Food Institute, A New Agriculture: Making the Connection, A Report on Rural 
Adaptation to Structural Change, Winnipeg, Western Agri-Food Institute, mars 2001.

42. James M. MacDonald et al., Consolidation in U.S. Meatpacking, Washington, D.C., USDA, mars 
1999, Agricultural Economics Report No. 785.

43. USDA, ERS, « Consolidation in Food Retailing: Prospects for Consumers and Grocery 
Suppliers », Agricultural Outlook, août 2000.

44. Western Agri-Food Institute, A New Agriculture….
45. William Heffernan, Consolidation in the Food and Agriculture System, Denver, CO, National 

Farmers Union, 1999, p. 3-4.
46. Martin Jolicoeur, « Nouvelle offensive de Wal-Mart dans l’alimentation », Les Affaires, 

15 mars 2003, p. 19.
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qu’aux États-Unis, par exemple, où les cinq plus grandes entreprises 
en alimentation occupent 25 % seulement du marché47.

Plus qu’auparavant, la recherche d’économies d’échelle, ou les 
efforts pour produire à des coûts moindres, n’expliquerait qu’en partie 
le phénomène des fusions. Par de telles opérations, les grandes entre-
prises pressées d’atteindre des objectifs de croissance peuvent con-
quérir rapidement des parts de marché. Pour le négociant-distributeur 
autant que pour le producteur agricole, l’éleveur, le transformateur 
ou le fabricant, la croissance de la part de marché est de la plus haute 
importance, et non seulement en vue de réaliser des économies 
d’échelle. Comme le suggère le Conseil canadien de commercialisa-
tion agroalimentaire, elle a une incidence positive sur la rentabilité 
des opérations, ce qui attire les investissements et favorise l’embauche 
de compétences48. L’accroissement des parts de marché permet aux 
entreprises d’acquérir des actifs stratégiques très longs à développer à 
l’interne; elles peuvent dès lors se doter d’équipements et de machi-
nerie de fine pointe, ce qui contribue à renforcer leur capacité de 
production et leur niveau de compétitivité.

Enfin, l’expansion des parts de marché procure aux entreprises un 
plus grand avantage concurrentiel qui leur permet de répondre plus 
directement aux attentes et aux besoins précis de la clientèle. Pas 
étonnant, donc, que les grandes entreprises concentrent d’abord leurs 
efforts en ce sens sur les gammes de produits où elles détiennent une 
bonne part du marché, là où elles ont en fait une certaine influence 
sur le marché. Sur le plan national ou même régional, l’expansion des 
parts de marché donne plus de visibilité et de crédibilité aux fournis-
seurs, la région étant reconnue pour des normes ou des caractéristi-
ques associées à certains produits. C’est dans cet esprit qu’on s’efforce, 
ici même dans la région, de promouvoir le regroupement de marques 
ou de produits sous une même bannière, comme par exemple Taste 
of Nova Scotia, qui regroupe un certain nombre de producteurs et de 
transformateurs tenus de respecter des normes de première qualité et 
bénéficiant ainsi d’une meilleure visibilité.

De quelle manière et dans quel contexte s’articule cette intégration 
verticale? Des chercheurs du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) se sont récemment penchés 

47. MAPAQ, « Agroalimentaire : fusions et acquisitions….
48. Conseil canadien de commercialisation agroalimentaire, Vision commerciale, commentaires 

en ligne, http://www.camc-ccca.org/trade-f.htm, juin 2003.
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sur la question et fournissent des indications intéressantes à cet égard. 
À la base du mouvement, on assiste à un couplage transformation-
distribution, avec l’intégration au moins partielle des autres champs 
de l’agroalimentaire. « Au fil du temps, des distributeurs de produits 
alimentaires se sont engagés, directement ou indirectement, dans la 
transformation ou le conditionnement d’aliments et de boissons soit 
pour assurer et régulariser le volume de leurs approvisionnements, 
soit pour stabiliser leur chiffre d’affaires. Au même moment, et sensi-
blement pour les mêmes raisons, on a vu des entreprises de transfor-
mation faire le chemin inverse et s’engager dans des réseaux de distri-
bution. En fait, ces différents mouvements ont ancré des entreprises 
dans des relations d’intégration/coordination verticale49. »

Regroupement des activités au sein de filières, alliances stratégi-
ques, expansion ou fusion d’entreprises, stratégies communes de com-
mercialisation, segmentation des marchés, voilà autant d’aspects qui 
montrent le contexte de concurrence imparfaite dans lequel évolue 
désormais l’économie agroalimentaire. Des chercheurs de l’Université 
Laval ont étudié les facteurs qui sous-tendent ce phénomène. Ils en 
concluent que la concentration accrue dans plusieurs industries de 
transformation a créé de nouveaux rapports de force entre transfor-
mateurs et producteurs et a contraint ces derniers à se mobiliser, d’où 
la création des nombreux offices de commercialisation. Et ils ajou-
tent : « Avec le dénouement des dernières négociations du GATT, le 
secteur agroalimentaire se mondialise lentement mais sûrement. Il 
est à prévoir, disent-ils, que ces changements majeurs dans l’environ-
nement économique ne seront pas sans conséquence sur l’évolution 
des filières agroalimentaires, que ce soit au Québec, au Canada, ou à 
l’étranger50. »

En définitive, chaque segment de l’alimentaire ne serait plus com-
posé que de quelques entreprises de grande taille auxquelles vien-
draient se greffer une multitude de petites entreprises agissant à titre 
de sous-traitants, se spécialisant dans des créneaux particuliers ou 
encore tournées essentiellement vers des marchés locaux. Ainsi, au 
Canada, le marché de la distribution des produits alimentaires est 
dominé par les grands de l’alimentation que voici :

49. Voir MAPAQ, « Intégration et coordination verticales dans la distribution alimentaire : les 
expériences d’intervenants majeurs », Bioclips +, vol. 5, no 4 (décembre 2002). Sur Internet : 
http://www.agr.gouv.qc.ca/ae/bioclip+/vol5no4/vol5no4.htm.

50. Cahiers du CRÉA (Centre de recherche en économie agroalimentaire), Faculté des sciences 
de l’agriculture et de l’alimentation, Université Laval, sur Internet : http://www.crea.ulaval.
ca/divers/6-6-theme2-2.html.
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Loblaw :

(chiffre d’affaires de 20,1 milliards de dollars en 2000, 30 % du 
marché canadien avec plus de 1 000 magasins partout au pays), 
acquisition de Provigo en 1998. L’actionnaire principal de Loblaw 
est le Groupe George Weston, ce dernier possédant aussi des entre-
prises de transformation alimentaire (biscuiteries, boulangeries) et 
de produits laitiers (Neilson Dairy).

Sobeys :

(chiffre d’affaires d’environ 8 milliards de dollars, une entreprise 
des Maritimes assurant 12 % des ventes de produits alimentaires 
au Canada). Sobeys inc. est une filiale à part entière du groupe 
financier Empire Company Limited, contrôlé majoritairement 
par la famille néo-écossaise Sobeys. Cette entreprise est le plus 
gros distributeur alimentaire des Maritimes et est devenue le 
deuxième plus gros distributeur au pays en acquérant le Groupe 
Oshawa en 1998. Les liens des Sobeys avec le secteur de la trans-
formation découlent de liens très forts les unissant à l’autre grand 
empire familial de la Nouvelle-Écosse, celui des Jodrey. Jusqu’en 
1977, les deux familles ont contrôlé majoritairement la National 
Sea Products, le plus gros employeur de la Nouvelle-Écosse et la 
plus grosse entreprise canadienne de produits de la mer. La seule 
entreprise de fabrication mise en place et possédée à part entière 
par Sobeys inc. est la Big Beverages inc., un fabricant de boissons 
gazeuses établi à Stellarton, en Nouvelle-Écosse. Pour l’essentiel, 
l’engagement de Sobeys inc. dans la transformation s’est fait dans 
le contexte d’une association d’intérêts régionaux.

Metro :

(7 % du marché canadien), concentré principalement au Québec. 
À l’origine, il s’agissait d’une coopérative d’achat d’épiciers-
bouchers, qui est devenue Les marchés Métro-Lasalle en 1970 
pour se lancer résolument dans le développement de produits de 
marque du distributeur. En 1995, après deux années de recher-
che, de tests et de sondages auprès des consommateurs, Métro-
Richelieu lançait 15 produits alimentaires congelés (hors-d’œuvre, 
entrées, gaufres aux fruits, bagels, pains baguettes) sous sa nouvelle 
marque de distributeur de prestige, Sélection Mérite.
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Safeway Canada :

(7 % du marché canadien), une filiale de Safeway inc. (Californie) 
qui possède 13 usines au Canada et y commercialise une très large 
gamme de produits laitiers, notamment par l’entremise de ses 
usines laitières de Winnipeg et d’Edmonton. À partir de Winnipeg, 
Safeway s’est constitué un réseau de 130 magasins, dont 69 ont 
été acquis de la chaîne Piggly Wiggly.

Coop Atlantique :

Coop Atlantique est un regroupement d’entreprises coopératives 
sociétaires (coopératives de consommation de détail et coopéra-
tives agricoles) et compte 135 magasins de détail dans les quatre 
provinces de l’Atlantique et aux îles de la Madeleine. Deuxième 
plus important grossiste régional au Canada, Coop Atlantique 
emploie 600 personnes et réalise un chiffre d’affaires consolidé 
de plus de 500 millions de dollars51.

Ces joueurs dominants à l’échelle canadienne ou de l’Atlantique 
font figure de débutants à côté des géants américains Wal-Mart et 
Costco, qui envahissent progressivement le marché canadien avec 
leurs supercenters, arborant des étalages complets de produits alimen-
taires à prix défiant toute concurrence. Wal-Mart, qui avec ses 1 000 
superstores réalise un chiffre d’affaires de 247 milliards de dollars et 
emploie 1 140 000 personnes dans quelque 4 000 magasins dispersés 
dans 10 pays dont le Canada (122 magasins), le Mexique et même la 
Chine, livre une concurrence féroce aux épiciers qui exploitent des 
entreprises moins généralistes.

Le marché de la distribution alimentaire est évidemment beaucoup 
plus modeste et davantage éparpillé au Canada atlantique. Les maga-
sins d’alimentation approvisionnent en moyenne 615 personnes dans 
les Maritimes, comparativement à 1 150 dans l’ensemble du Canada. 
Qui plus est, cette moyenne n’a augmenté que de 2,2 % aux Maritimes 
de 1992 à 1997, contre 22 % à l’échelle du pays. Cela dénote la faible 
croissance démographique dans l’est du pays, mais également le pro-
cessus de concentration moins accentué qu’on y observe52.

51. Sur Internet : http://www.co-opsonline.com.
52. Tiré de « La distribution alimentaire au Québec : évolution récente et perspective », Bioclips +, 

vol. 2, no 2 (mars 1999); chiffres tirés de Canadian Grocer, National Market Survey, 1998.
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L’effet de taille : défis, avantages et conséquences  
pour les PME de l’Atlantique

La recherche de la taille critique influence de la même manière 
les entreprises des bases sectorielles (agriculture primaire et transfor-
mation-fabrication) dans la région. Le domaine agricole continue de 
se consolider, avec l’abandon des petites exploitations au profit des 
gros producteurs, qui réussissent à augmenter leur taille moyenne 
et à être plus concurrentiels tout en offrant une production spéciali-
sée. C’est le cas, notamment, dans l’industrie de la pomme de terre, 
où deux grandes entreprises, McCain et Cavendish Farms (Irving), 
jouissent d’un quasi-monopole et contrôlent l’essentiel de la produc-
tion-transformation. Dans le secteur laitier, plusieurs regroupements 
régionaux existent déjà depuis un certain temps, dont celui formé 
par Amalgamated Dairies (Î.-P.-É.), Scotsburn Dairy Group (N.-É.) et 
Central Dairies (St. John’s), ou encore la Farmers Co-Operative Dairy 
(N.-É.) et la Coopérative Northumberland (N.-B.). Néanmoins, une 
forte consolidation s’est opérée dans le secteur avec la mainmise de 
Saputo, une entreprise de Montréal, sur Baxter Foods, établie dans le 
sud du Nouveau-Brunswick. Le mouvement de consolidation s’est 
aussi fait sentir dans le secteur des viandes (intégration de Hub Meat 
Packers, de Moncton, avec Larsen Packers, de Berwick, en N.-É.), 
cette dernière étant contrôlée par la nationale Maple Leaf Foods; de 
la volaille (Fermes Nadeau au N.-B.), contrôlée par Maple Lodge; du 
porc (avènement des grandes exploitations, telle la ferme Metz au  
N.-B., qui vise une production de 30 000 têtes); ainsi que dans l’in-
dustrie émergente des petits fruits, en particulier dans le secteur des 
bleuets sauvages, où l’entreprise Oxford Frozen Foods (N.-É.) vient 
d’acquérir les actifs de Méga Bleu (N.-B.), élargissant ainsi sa base  
d’approvisionnements.

Est-il besoin de rappeler que ce mouvement de consolidation n’a 
rien de spectaculaire en soi? Il n’est que l’aboutissement d’un phé-
nomène international qui risque toutefois d’avoir des effets impor-
tants sur la structure, les modalités de fonctionnement et, surtout, la 
compétitivité des entreprises du Canada atlantique. La tendance à la 
consolidation ne compromet pas nécessairement la survie de certains 
groupes établis depuis longtemps dans la région et dont la rentabi-
lité repose sur de fortes assises locales ou régionales (coopératives, 
entreprises familiales fournissant un marché de proximité), non plus 
que celle d’entreprises plus récentes engagées dans des créneaux por-
teurs, comme dans le secteur des boulangeries-pâtisseries. La tendance 
est néanmoins à l’intégration dans les divers segments de l’industrie 
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agroalimentaire, et ce, aux niveaux régional, national et international. 
En outre, ce mouvement est en général mené de front par les distri-
buteurs et les fabricants pour les raisons suivantes53 :

visibilité : lorsqu’une entreprise fournit un produit vedette sur le 
marché pour asseoir sa réputation et fidéliser sa clientèle;

approvisionnement : pour s’approvisionner à bon prix, obtenir 
des livraisons de la qualité exigée au bon moment ou en quantité 
voulue;

parts de marché : pour augmenter les possibilités de croissance 
(p. ex., dans un sous-secteur où les ventes sont limitées ou sta-
gnantes);

marges de profit : l’intégration verticale apparaît comme un 
moyen de diversifier les sources de profit, donc d’accroître les 
marges de profit des distributeurs et des industriels.

Dans ces conditions, on ne s’étonnera pas que les secteurs les plus 
performants au Canada atlantique sont généralement ceux où l’on a 
déjà procédé à un certain niveau d’intégration verticale et horizontale, 
ou encore ceux dans lesquels des alliances stratégiques ou des coen-
treprises ont vu le jour. La région ne fait que suivre un mouvement 
national et international bien engagé auquel doivent répondre les 
producteurs-transformateurs.

L’offensive de certains grands détaillants américains (Wal-Mart, 
Costco) sur le marché canadien pousse les chefs de file de l’alimenta-
tion au détail au pays (Loblaw, Métro, Provigo, Sobeys) à s’ajuster aux 
nouvelles réalités concurrentielles. Les grandes entreprises canadien-
nes de distribution alimentaire doivent, notamment, imiter la voie des 
magasins-entrepôts offrant une combinaison de produits alimentaires 
et d’articles et produits non comestibles. La vogue est au format des 
supercenters, des commerces de 100 000 à 150 000 pieds carrés de sur-
face dont le tiers est consacré à de vastes étalages d’aliments (fruits, 
légumes, viandes, produits congelés, produits de boulangerie…)54.

Outre les risques que peuvent faire peser sur l’environnement de 
telles concentrations industrielles, notamment pour ce qui est de l’éli-
mination des déchets, on doit s’interroger sur leurs conséquences au 

53. MAPAQ, « Intégration et coordination verticales dans la distribution alimentaire », Bioclips +, 
vol. 5, no 4 (décembre 2002), p. 1-2. Sur Internet : http://www.agr.gouv.gc.ca/ae/bioclips+/
vol5no4/vol5no4.pdf.

54. Jolicoeur, « Nouvelle offensive de Wal-Mart dans l’alimentation ».
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niveau des marchés (contrôle du prix des produits primaires et du prix 
de vente des produits de consommation), de même que sur l’avenir du 
monde rural agricole. En effet, comment l’agriculture rurale de même 
que les entreprises de transformation et de distribution alimentaire 
des régions périphériques vont-elles s’adapter à ces changements?

Il paraît évident que le mouvement de consolidation, quel que 
soit le secteur, vise ultimement à réduire les coûts de gestion et d’ex-
ploitation des entreprises. La réduction des coûts de production ou 
de distribution peut aider les entreprises à améliorer leur productivité 
tout en élargissant leurs parts de marché. Notons que la réduction 
des coûts passe également par un pouvoir accru de négociation à 
l’achat d’intrants. En outre, la réduction des coûts peut procurer aux 
entreprises une plus grande capacité de réaction (rapidité et souplesse) 
en vue de s’ajuster aux nouvelles réalités du marché. Sur ce dernier 
point, l’expérience démontre qu’en général les PME savent mettre à 
profit leur taille modeste pour rapidement adapter leur gestion et leur 
organisation de la production aux changements dans la demande.

De toute évidence, plusieurs exploitations ou entreprises de l’agroa-
limentaire pourront difficilement suivre ce mouvement de consolida-
tion et devront soit se joindre à une entreprise dominante, soit cesser 
leurs activités. D’autres tenteront de développer leurs propres créneaux 
de marché, ou encore, elles opteront pour des alliances stratégiques 
avec des partenaires en amont et en aval de leur domaine d’activité. 
La plupart trouveront ainsi moyen de demeurer en activité, mais non 
sans procéder à des changements majeurs.

Par le passé, le véritable défi de tout producteur était de maintenir 
au plus bas ses coûts de production afin de réaliser des marges de 
profit acceptables. Les périodes de forte inflation ont été particuliè-
rement dommageables à cet égard, car les coûts des intrants ont ten-
dance à grimper plus rapidement que les prix à la ferme55. Plusieurs 
n’hésitent pas à pointer du doigt l’apparition des méga-entreprises qui 
dictent leurs lois tout au long de la chaîne, de la ferme au détaillant. 
Or, des économistes du USDA qui se sont penchés sur la question arri-
vent à des conclusions plutôt mitigées. Ils soutiennent qu’au-delà du 
taux de concentration de 80 % que représentent les quatre premiers  

55. Par exemple, de 1986 à 1996, les coûts des intrants dans l’agriculture au Canada ont aug-
menté de 25,2 %, tandis que les prix des produits de la ferme n’ont progressé que de 16,7 %. 
L’indice des prix à la consommation (IPC) augmentait de 28 % durant cet intervalle. Voir 
Fédération canadienne de l’agriculture, « Les exploitations agricoles », dans L’agriculture au 
Canada, sur Internet : http://www.cfa-fca.ca/français/lagriculture_au_Canada/structure_
et_aspects_financiers.html.
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producteurs, il s’avère naturellement plus aisé pour les méga-
entreprises de contrôler certains aspects du marché, tant en amont 
(fournitures, matières premières, approvisionnement) que vers l’aval 
(prix aux grossistes et détaillants)56.

Le défi de produire à moindres coûts demeure, mais le nouvel envi-
ronnement est évidemment plus complexe. L’entreprise, quelle que 
soit sa taille, devra travailler davantage en réseau. Comme le souligne 
le directeur du Center for the Study of Rural America : « À mesure 
que les chaînes d’approvisionnement deviennent une structure plus 
dominante dans l’agriculture américaine, les agriculteurs sont soumis 
à une épreuve très simple : établir de nouvelles relations ou être exclus 
du jeu. Ceux qui y parviennent récolteront sans doute les fruits de 
nouveaux champs de possibilités au cours du nouveau millénaire57. » 
Bref, on doit s’attendre à une redéfinition des relations d’affaires entre 
les entreprises, les fournisseurs et leurs clients. Qu’en est-il du côté du 
Canada atlantique?

Nous avons des raisons de croire que les producteurs agroalimen-
taires de la région sont, en général, assez bien outillés pour faire face 
au défi des coûts de production. Une section ultérieure du présent 
rapport, qui analyse la productivité dans l’industrie, nous fournit 
nombre d’indications en ce sens. L’accès aux nouvelles technologies et 
l’application de méthodes modernes de gestion permettent sans cesse 
de nouveaux gains en matière de productivité. Toutefois, le nouvel 
environnement, marqué par la consolidation et l’intégration des cir-
cuits d’approvisionnement et de distribution, semble se distinguer 
du marché de masse ou « commodity market » pour s’apparenter à un 
marché plus segmenté répondant aux besoins et exigences plus stricts 
des consommateurs. Les producteurs primaires et les transformateurs 
de produits alimentaires devront s’aligner sur ces nouvelles tendances 
et chercher à s’intégrer dans ces nouveaux circuits ou à se réseauter 
avec eux.

Il reste que le mouvement de consolidation et de concentration, 
en particulier dans le domaine de la distribution, continuera d’avoir 
un impact sur les marges de manœuvre des producteurs régionaux. 

56. Michael Ollinger, James MacDonald et Milton Madison, « Poultry Plants Lowering 
Production Costs and Increasing Variety », Food Review, vol. 23, no 2 (mai-août 2000) (tra-
duction).

57. Mark Drabenstott, « Consolidation in U.S. Agriculture: The New Rural Landscape and Public 
Policy », Federal Reserve Bank of Kansas City, Economic Review, ler trimestre 1999 (traduc-
tion).
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Ces derniers devront se soumettre, comme c’est le cas depuis une 
quinzaine d’années, à des conditions économiques plus dures et à 
des exigences plus difficiles à combler étant donné le pouvoir d’achat 
accru des distributeurs. Les PME et les entreprises de taille modeste 
oeuvrant dans les segments de masse auront du mal à concurrencer les 
grandes entreprises qui offrent les mêmes produits. D’où la nécessité 
de se différencier par une production plus diversifiée, plus originale, 
ou encore par la marque ou d’autres caractéristiques des produits de 
base (p. ex., produits biologiques, aliments naturels, produits « du 
terroir », etc.).

Les contrats de production

En vue d’atténuer les cycles qui caractérisent la production ali-
mentaire et d’assurer à la fois la régularité des approvisionnements et 
la stabilité des prix, on adopte de plus en plus la pratique des contrats 
de production ou des ententes de marketing. Le USDA estime qu’environ 
10 % des ventes de toute la production agricole et animale aux États-
Unis sont attribuables à des contrats de production, 8 % résultent de 
l’acquisition d’unités primaires (intégration verticale) et 27 % s’ef-
fectuent par l’entremise d’ententes de marketing58. Cette répartition 
serait équivalente à ce qu’on observe au Canada atlantique.

De telles ententes, qui lient les fournisseurs de produits primaires 
ou transformés aux entreprises en aval (transformateurs, fabricants, 
distributeurs et négociants), procurent certains avantages aux fermiers 
et éleveurs. Par exemple, ceux-ci peuvent avoir accès à du capital addi-
tionnel, se doter de technologies de pointe en matière de production 
(génétique) et, surtout, bénéficier d’une mise en marché plus vaste. 
En revanche, ces ententes peuvent signifier une perte d’autonomie 
pour les entreprises agricoles, qui ne sont plus vraiment propriétaires 
de leurs récoltes ou de leur bétail, puisqu’elles acceptent de produire 
les denrées ou les animaux selon les termes établis par l’autre partie, 
qui peut être un entrepreneur de première transformation, une entre-
prise de semences ou un fabricant. Cette pratique est aussi courante 
au Canada, où le risque pour le petit exploitant serait plus grand en 
raison de la législation moins sévère qu’aux États-Unis59.

58. Dans le premier type d’ententes, le contrat est conclu avant même que ne débute la période 
de production, alors que les contrats de vente ou de marketing garantissent au fournisseur 
la prise en charge des ventes. Michael Harris et al., The U.S. Food Marketing System, 2002, 
Washington, D.C., USDA, ERS, juin 2002, p. 4.

59. Adrian Ewins, « Production Contracts Can Be Minefields », The Western Producer, Saskatoon, 
le 16 janvier 2003.
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Les grands courants dans l’industrie :  
l’environnement et la salubrité des aliments

La population est de plus en plus sensible à la question environne-
mentale et tolère moins les procédés de production qui peuvent avoir 
des effets néfastes sur son milieu de vie. Ces craintes ne se font pas 
seulement sentir dans les zones à forte densité humaine, mais elles 
touchent également les régions rurales ou semi-rurales qui cherchent 
à préserver la qualité de l’environnement. C’est ainsi qu’au Canada 
on a dû mettre un terme à l’expansion de certains types d’élevage 
(porcheries) dans certains territoires, alors que l’opposition du public 
constitue un frein à leur développement dans d’autres60. L’agriculture 
intensive peut aussi avoir des effets néfastes sur l’environnement, 
notamment dans les régions où l’usage répandu de pesticides et d’en-
grais chimiques menace la salubrité des cours d’eau et des estuaires, 
allant parfois jusqu’à contaminer les nappes phréatiques61.

Cela dit, le système d’inspection des aliments du Canada est 
reconnu sur la scène internationale comme étant l’un des meilleurs 
du monde. Les programmes et les méthodes d’inspection et d’échan-
tillonnage de l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) 
sont constamment examinés et perfectionnés, de manière à tenir 
compte des plus récentes données scientifiques, des nouvelles tech-
niques d’inspection, des nouveaux procédés et des nouveaux produits, 
des nouvelles approches en matière de salubrité des aliments (dont 
le système HACCP – analyse des risques et maîtrise de contrôles cri-
tiques) et afin d’assurer la cohérence avec les autres organismes et la 
conformité aux normes internationales. Un incident isolé (p. ex., la 
découverte d’un cas d’encéphalopathie spongiforme bovine ou ESB 
dans une ferme de l’Alberta en juin 2003) peut toutefois ébranler 
l’ensemble du système de protection et nuire à l’image de qualité et 
de salubrité des produits alimentaires. C’est dire l’extrême importance 
des normes de contrôle et du suivi, une responsabilité qui incombe à 
l’ACIA et aux autres organismes certifiés, ainsi qu’à l’industrie.

60. On a imposé un moratoire sur la construction de nouvelles porcheries au Québec, alors qu’au 
Nouveau-Brunswick l’industrie porcine subit l’opposition du public.

61. C’est le cas notamment à l’Île-du-Prince-Édouard. Pour un examen approfondi du sujet, 
consulter le rapport « Effets des habitudes d’utilisation des terres sur le poisson et les mol-
lusques ainsi que sur leurs habitats à l’Île-du-Prince-Édouard », Pêches et Océans Canada, 
Rapport régional sur l’état de l’habitat, 2000.
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La sécurité alimentaire

Tous les maillons de la chaîne alimentaire, tant la production que 
la transformation et le commerce des produits alimentaires, comme 
d’autres industries, doivent répondre à des impératifs liés à la sécurité. 
C’est pourquoi les acteurs à tous les paliers de la chaîne cherchent 
à rassurer le consommateur quant à la qualité et à la salubrité des 
produits. Un des moyens utilisés pour respecter leur engagement à 
cet égard passe dorénavant par la traçabilité. Il s’agit d’un système 
de repérage auquel on peut se référer à tous les stades de production 
pour connaître l’origine des produits, leurs attributs de qualité ainsi 
que les diverses transformations qu’ils ont subies jusqu’à l’étape de la 
consommation. Un bon système de traçabilité devrait aussi permettre 
à tout moment de localiser les produits dans le circuit alimentaire. 
Dans un tel système, l’étiquette apposée sur les produits fait mention 
du producteur, de l’abattoir, du transformateur, du distributeur et du 
détaillant. C’est donc toute la chaîne de l’agroalimentaire qui s’assure 
de l’authenticité et de la qualité du produit.62

Les incidents qui périodiquement portent atteinte à la qualité de 
l’environnement et, surtout, à la sécurité alimentaire ont pour résultat 
de ramener au premier plan les concepts de développement dura-
ble. Ce virage vers le « naturel », s’il n’assure pas systématiquement 
la sécurité alimentaire, n’en constitue pas moins une pratique pro-
environnementale susceptible de rassurer le consommateur. Il ouvre 
en même temps de nouvelles avenues pour la recherche et dévelop-
pement, l’innovation et les perspectives commerciales. En partie en 
réaction aux craintes relativement à la sécurité alimentaire, mais pro-
bablement davantage en raison du vieillissement démographique, les 
produits étiquetés de biologiques et les nutraceutiques connaissent 
une demande croissante. D’ailleurs, les participants aux tables sec-
torielles sur l’agroalimentaire au Québec, qui ont tenu leurs travaux 
durant l’année 2001, ont reconnu d’emblée le potentiel de ce secteur. 
Le rapport synthèse des tables rondes soutient en effet que les aliments 
biologiques et les produits santé, principalement les nutraceutiques et 
les aliments fonctionnels, représentent un domaine d’avenir63.

62. D’après le MAPAQ, « La traçabilité : un outil au service de l’industrie des viandes », Bioclips +, 
vol. 2, no 1 (janvier 1999).

63. MAPAQ, L’industrie québécoise de la transformation alimentaire...
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Il y a quelques années, on estimait que près du tiers de la popula-
tion américaine achetait régulièrement des produits biologiques ou 
issus de méthodes dites « naturelles ». En outre, les ventes de produits 
biologiques aux États-Unis ont progressé de 1 milliard de dollars en 
1990 à 5,5 milliards de dollars en 199864. Des évaluations plus récen-
tes du U.S. Market for Organic Foods and Beverages estiment que 
les ventes de ces produits s’élevaient plutôt à 11 milliards de dollars 
en 2002, soit une croissance de 1 000 % depuis 199065. Au cours de 
l’année 2002, quelque 22 000 nouveaux produits alimentaires auraient 
été signalés sur les tablettes des détaillants, soit une hausse de 15 % 
par rapport à l’année précédente. Près de la moitié de ces nouveautés 
sont regroupées dans quatre catégories, à savoir les confiseries, les 
pâtisseries, les boissons et les sauces66.

Cette croissance phénoménale resulterait de plusieurs facteurs, 
notamment la nouvelle réglementation fédérale en matière d’étique-
tage et la sensibilisation accrue des consommateurs envers les produits 
naturels. Une enquête récente nous apprend que la majorité (58 %) 
des consommateurs américains ont déjà acheté des produits dits bio-
logiques67. Le secteur des produits alimentaires naturels ou biologi-
ques est des plus dynamiques. On y introduit entre 3 000 et 4 000 
nouveaux produits chaque année68. C’est sans compter le potentiel 
lié au « savoir-faire » acquis dans la production d’organismes généti-
quement modifiés.

En agroalimentaire, les biotechnologies ouvrent la porte au déve-
loppement de produits sur mesure et de procédés optimaux de même 
qu’à l’élaboration d’outils s’inscrivant dans une démarche qualité. 
Sur le plan économique, l’essor des biotechnologies permet d’explo-
rer de nouveaux créneaux moins traditionnels, tels les cosmétiques, 
les vaccins oraux, etc. Cependant, les biotechnologies soulèvent bon 
nombre d’inquiétudes chez les consommateurs, tant au chapitre de 
la sécurité alimentaire et de l’environnement qu’en ce qui concerne 
la dimension éthique.

64. Voir Organic Trade Association, « Business Facts », juin 2000.
65. Voir « Annual Sales of Organic Foods Grew 1000% Between 1990 and 2002 », Supermarket 

Guru – Food and Health News, le 7 juin 2003, sur Internet : http://www.supermarketguru.
com/page.cfm/2035.

66. « 2002’s New Product Introductions », Supermarket Guru – Food and Health News, le 4 janvier 
2003, sur Internet : http://www.supermarketguru.com/page.cfm/600.

67. D’après Organic Consumers Association, « Americans Hunger for Healthy Options as Organic 
Foods Go Mainstream », Financial News, le 10 décembre 2002.

68. Chiffres en provenance de l’industrie aux États-Unis et avancés lors de la North America’s 
All-Organic Conference and Trade Show, tenue à Austin en mai 2003.
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Les grands courants dans l’industrie :  
la commodité ou le format pratique des aliments

La plupart des tendances de la consommation sont façonnées 
par la culture alimentaire, qui diffère d’une région à l’autre. Selon de 
nombreux observateurs, les Américains continueraient d’accorder la 
priorité à la commodité des aliments, alors que les Européens seraient 
davantage sensibles à leur caractère « naturel » et les Japonais, à la 
qualité et à la sécurité. Cependant, tout porte à croire que les atten-
tes en matière de consommation alimentaire devraient continuer de 
graviter autour de la qualité et de l’aspect pratique.

Toutes les études et enquêtes le démontrent : le temps consacré à la 
préparation et à l’ingestion des repas tend à diminuer. L’avenir serait 
donc à la cuisine d’assemblage, aux « mets préparés », aux « mets à 
emporter », ou encore aux substituts de repas maison69. Bref, tout 
produit de qualité permettant au consommateur de gagner du temps 
a de fortes chances de succès. C’est le cas des mets préparés réfrigérés 
ou surgelés, notamment les pizzas et les sous-marins, dont les ventes 
ont grimpé de 83 % au Canada (passant de 67 millions à 123 mil-
lions de dollars) en quelques années seulement, soit de 1995 à 1998. 
Selon l’étude de ACNielsen, les ventes de mets préparés surgelés attei-
gnaient 728 millions de dollars au Canada en 1998, une hausse de 
64 % depuis 199570. Aux États-Unis, les ventes de mets surgelés et 
frais se chiffraient à 85 milliards de dollars selon la firme de recherche 
A.T. Kearney de Chicago, un chiffre pouvant atteindre 110 milliards 
de dollars en 200271.

Par ailleurs, les contenus, les emballages et les contenants devraient 
également emprunter la voie du changement. Ainsi, les formats pour-
raient être appelés à diminuer ou à être repensés. Les emballages, eux, 
pourraient devenir réutilisables, s’adapter au vieillissement de la popu-
lation notamment sur les plans de la maniabilité et du déchiffrage des 
écrits (modes d’emploi, liste des ingrédients, etc.), ou encore présen-
ter une image complètement redessinée et correspondant mieux aux 
besoins réels des consommateurs.

69. Font partie de cette catégorie les plats réfrigérés ou chauds prêts à servir; les plats réfrigérés 
ou chauds prêts à réchauffer; et les plats prêts à cuir, mais demandant une certaine prépa-
ration.

70. Tiré de MAPAQ, Direction de l’appui aux entreprises, Profil sectoriel : mets préparés surgelés et 
frais, Québec, MAPAQ, 2000.

71. Ibid., p. 2.
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La qualité

Le consommateur qui se préoccupe de sa santé délaisse certains 
produits légers, faibles en gras ou en cholestérol pour se soucier davan-
tage du contenu des aliments et de leur qualité. À preuve les nom-
breux nouveaux produits dits « nutritionnels » qui apparaissent sur 
les tablettes des magasins d’alimentation (voir tableau 2). Pour le con-
sommateur, la qualité se reconnaît dans les modes de production des 
aliments, l’innocuité des produits, leur valeur nutritive, leur fraîcheur, 
etc. Les aliments biologiques, les aliments fonctionnels72 et les nutra-
ceutiques satisfont aux nouvelles préoccupations en matière de santé 
parce qu’ils seraient vraisemblablement meilleurs, qu’ils réduiraient 
les risques pour la santé et qu’ils pourraient même être utilisés à des 
fins thérapeutiques. C’est du moins ce qui expliquerait que ce genre 
de produits alimentaires est en vogue73.

Les grands courants dans l’industrie :  
l’innovation tous azimuts

Les orientations qui s’offrent aux entreprises agroalimentaires 
s’appuient donc sur de nouveaux fondements. Les entreprises de ce 
secteur viseront davantage des marchés ciblés. Face à la saturation 
du marché intérieur, l’entreprise doit élargir son périmètre d’action, 
mais en délaissant la production de masse pour une production, une 
distribution et une promotion ciblant des groupes particuliers de con-
sommateur, ou des segments précis du marché. Parmi les principaux 
actifs de l’entreprise figurent la créativité et la diversité, non seulement 
dans la conception et le développement de produits, mais aussi sur le 
plan de la gestion. Dans ce dernier domaine, de nouveaux concepts 
s’imposent, alors que les vieux dogmes ou paradigmes tels que com-
pétition, stabilité et uniformité, céderaient la place au partenariat, à 
l’instabilité créatrice des organismes et à la grande diversité du per-
sonnel, des compétences et des procédés. Par ailleurs, l’organigramme 

72. Il n’existe apparemment aucun consensus sur le sens à donner à l’expression « aliment 
fonctionnel ». Pour Santé Canada, l’aliment fonctionnel est « semblable en apparence aux 
aliments conventionnels, ou peut être un aliment conventionnel, il fait partie de l’alimenta-
tion normale et il procure des bienfaits physiologiques démontrés et (ou) réduit le risque de 
maladie chronique au-delà des fonctions nutritionnelles de base ». Cette définition demeure 
très large. Ainsi, elle pourrait s’appliquer tant au yogourt qu’à un jus additionné de calcium.  
Il s’agit donc d’un produit qui se consomme bel et bien sous forme d’aliment, et non pas de 
pilule, supplément ou potion médicinale.

73. Consulter MAPAQ, « “Comprendre” les aliments fonctionnels et les produits nutraceuti-
ques », Bioclips +, vol. 2, no 5 (décembre 1999).
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traditionnel des entreprises serait en voie de disparaître au profit des 
réseaux virtuels de connexion souples et flexibles74.

Des nouvelles technologies de production et de transformation 
des aliments, en particulier avec l’essor des biotechnologies, font leur 
apparition et devraient se répandre dans les années à venir. Or, l’inno-
vation, dans le secteur agroalimentaire, est principalement de nature 
incrémentale, c’est-à-dire qu’elle progresse à petits pas. Elle est alimen-
tée par les fournisseurs de l’industrie alimentaire, notamment les four-
nisseurs de matériels, d’ingrédients, d’instruments de mesure-contrôle 
et, de plus en plus, de services. La percée d’une technologie émergente 
se fait souvent sur une longue période, surtout si la technologie en 
question n’entraîne ni économies directes, ni bénéfices suffisamment 
perceptibles par les consommateurs. Les perspectives d’innovation 
futures concernent les ingrédients et les aliments à bénéfice santé et, 
d’une manière générale, les produits qui apportent un bénéfice sup-
plémentaire aux consommateurs (praticité, goût, santé), le condition-
nement, la valorisation des co-produits et, bien sûr, les innovations 
liées à la sécurité (traçabilité, analyses, décontamination).

Deux grands types de motivations seraient à l’origine de l’innova-
tion alimentaire : l’innovation offensive et l’innovation défensive75. 
Le premier type inciterait les industriels à se différencier de la con-
currence, à diversifier leur gamme de produits, à améliorer leur pro-
ductivité ou à entreprendre de nouveaux marchés pour augmenter 
leur chiffre d’affaires ou leur marge. L’incitation réside alors dans le 
désir de gagner des parts de marché, de la valeur ajoutée ou des volu-
mes de ventes. Dans le deuxième type de motivations, l’innovation 
est davantage de nature défensive. Elle vise à anticiper les risques de 
perdre des marchés, à remplacer les produits, ingrédients ou procédés 
mal perçus par les clients (consommateurs ou distributeurs). Cette 
perception des risques liés aux aliments s’est fortement accrue ces 
dernières années, du fait des multiples crises qui ont secoué le secteur. 
Les industriels maximisent donc les garanties, dépassant souvent les 
précautions imposées par la réglementation. La sécurité, prise au sens 
large, est incontestablement devenue un moteur des innovations tech-
nologiques du secteur agroalimentaire.

74. Philippe Maoti, « L’entreprise du XXIe siècle : le retour de l’entrepreneuriat? », dans 
Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR), Études et pros-
pective, no 5 (mars 2002).

75. Agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR), Agroalimentaire : innovation et 
prospective, Paris, ANVAR, octobre 2002.
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Le jeu concurrentiel s’est durci depuis 10 ou 15 ans et la concen-
tration chez les industriels et leurs clients est de plus en plus forte. 
La grande distribution a maintenant une stratégie d’innovation, de 
qualité, d’élargissement de gammes, et de réassurance des consomma-
teurs sur ses produits. Pour maintenir leurs parts de marché, les PME 
agroalimentaires doivent donc innover de manière offensive, ce qui 
peut se produire en majorité sur des marchés de niche. La différen-
ciation par rapport à la concurrence ou la recherche de productivité 
arrivent en second.

Les résultats attendus de ces développements technologiques 
seraient une croissance plus rapide et mieux contrôlée, une conser-
vation plus longue des aliments, un meilleur contrôle en matière de 
qualité, une offre de produits diversifiés et conviviaux, combinés à un 
soulagement de la charge environnementale des activités de produc-
tion et de consommation. Au-delà des produits issus des biotechno-
logies76, c’est-à-dire, découlant des progrès dans le domaine du génie 
génétique77, plusieurs pratiques que voici nous paraissent fort promet-
teuses dans le domaine de la transformation, de la préparation et de 
la conservation d’aliments :

Les technologies à « altération minimale ». Plusieurs technolo-
gies qui utilisent les champs électriques pulsés, la lumière pulsée 
et les hautes pressions, de même que le chauffage ohmique par 
micro-ondes ou par radio-fréquences, ne provoquent qu’une alté-
ration minimale des caractéristiques d’origine des produits et, de 
ce fait, une amélioration au chapitre de la conservation des ali-
ments. Certaines présenteraient de surcroît des gains intéressants 
en matière d’efficacité énergétique.

Les technologies électrochimiques. Ces technologies permettent 
d’extraire et de séparer des substances ou encore de stabiliser des 
systèmes alimentaires. Elles trouvent de nombreuses applications 

76. La biotechnologie désigne l’ensemble des techniques exploitant l’utilisation d’organismes 
vivants ou de parties d’organismes (animaux, bactéries ou végétaux) pour produire des 
biens ou rendre des services.  Cette science date de plusieurs siècles. L’utilisation de levures 
pour la fabrication du pain, du vin, de la bière et des bactéries pour les fromages et les laits 
caillés remonte loin dans l’histoire. Aujourd’hui, grâce aux progrès de la science, on peut 
non seulement identifier les organismes, mais aussi définir leur composition, caractériser 
leurs éléments actifs et même modifier leur structure moléculaire pour créer de nouvelles 
souches ou espèces. Tiré de MAPAQ, « “Comprendre” les aliments fonctionnels… ».

77. Le génie génétique permet, par diverses techniques, la manipulation directe des gènes pour 
accélérer le processus de sélection traditionnelle. Il facilite l’insertion de gènes dans des orga-
nismes qui afficheront ensuite une nouvelle caractéristique. C’est un outil, parmi d’autres, 
de la biotechnologie. Ibid.
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allant de la clarification des jus de fruits à la déminéralisation ou à 
l’acidification de solutions laitières. Cette approche peut être utili-
sée pour réduire des protéines en solution, par exemple, et modi-
fier ainsi leur conservation et leurs propriétés fonctionnelles.

La pasteurisation électronique (irradiation et traitement aux 
rayons X). Ces technologies sont de plus en plus reconnues pour 
lutter efficacement contre les pathogènes alimentaires ou autres. 
Le traitement aux rayons X est plus rapide, plus flexible et plus res-
pectueux de l’environnement que les procédés d’irradiation con-
ventionnels. Aux États-Unis, des installations pour le traitement 
de la viande par rayonnement X commencent à voir le jour, la 
Food and Drug Administration (FDA) ayant déjà donné son appro-
bation pour l’utilisation de cette technologie dans le traitement de 
la viande, de la volaille, des légumes, des grains et des épices.

L’extraction supercritique. Utilisant le plus souvent le CO
2
, cette 

technologie permet d’isoler ou de fractionner différentes subs-
tances dans des conditions douces, évitant ainsi de compromet-
tre l’activité biologique de celles-ci ou d’entraîner leur altération. 
Dans le cas de la matière grasse laitière, par exemple, il est possi-
ble d’isoler différentes fractions grasses aux propriétés spécifiques, 
parfaitement adaptées à l’utilisation visée. Cette technologie trou-
verait également des applications dans l’extraction de composés 
nutraceutiques.

Les innovations en matière d’emballages et d’enrobages. Des 
emballages et des enrobages comestibles à base de protéines ou 
de sucres complexes, films auxquels peuvent être incorporées des 
substances aux propriétés antimicrobiennes ou antioxydantes, 
pourraient venir révolutionner la terminaison des contenants, 
voire des contenus78.

Ces diverses technologies pourraient changer sensiblement le 
visage industriel de la transformation alimentaire. Concrètement, elles 
devraient favoriser le développement de produits novateurs et de pro-
cédés plus versatiles ou moins dommageables pour les constituants 
sensibles des aliments. Elles devraient ainsi permettre de produire des 
aliments de qualité supérieure présentant la même garantie sur le plan 
de l’innocuité que les produits conventionnels.

78. MAPAQ, « Écho des tendances dans le secteur agroalimentaire », Bioclips +, vol. 4, no 2 (mars 
2001).
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Bien que fascinants et prometteurs, ces nouveaux développements 
technologiques ne sauraient à eux seuls assurer le dynamisme de l’in-
dustrie agroalimentaire. Dans cette industrie comme dans les autres 
secteurs de l’économie, l’innovation ne s’applique pas simplement 
aux procédés ou aux produits. « L’innovation est plus que la simple 
découverte scientifique », affirme l’économiste Michael Porter, selon 
qui « il n’y a pas d’industries à faible composante technologique, seu-
lement des entreprises à faible composante technologique ». Porter fait 
remarquer que la compétitivité d’une région (ou d’une industrie) est 
déterminée par sa productivité, c’est-à-dire l’efficacité avec laquelle on 
utilise les ressources productives que sont le capital, les compétences 
et les ressources naturelles. Or, dit-il, la productivité dépend à la fois 
de la valeur des biens et services, et de l’efficacité avec laquelle ils sont 
produits79. L’innovation englobe donc un large éventail d’activités de 
création réalisées en vue d’accroître les parts de marché ou la rentabi-
lité du point de vue de l’entreprise. Les innovations comprennent les 
biens et services nouveaux ou sensiblement améliorés (innovations 
de produits ou de services), les techniques de fabrication nouvelles ou 
sensiblement améliorées (innovations de procédés) ou les structures 
nouvelles ou sensiblement améliorées dans l’organisation au sein de 
l’entreprise (innovations organisationnelles)80.

La diversification de la demande et les pressions de la concurrence 
exigent des entreprises qu’elles pensent continuellement « producti-
vité » et « innovation ». Il est clair que l’avenir de l’industrie agroali-
mentaire réside de plus en plus dans sa capacité d’innover, c’est-à-dire 
de créer de nouveaux produits et procédés, et d’introduire de nou-
velles pratiques et de nouveaux modes d’organisation et de gestion 
des connaissances. Dans un contexte où les entreprises régionales 
doivent affronter des concurrents de plus en plus puissants, elles doi-
vent nécessairement miser sur l’innovation pour se distinguer. Pour 
ce faire, elles n’auront d’autre choix que d’incorporer l’innovation à 
leur stratégie, de la situer au cœur de l’amélioration de leur capacité 
concurrentielle et d’adapter leur organisation en conséquence81.

79. Michael E. Porter, Competitiveness and the Role of Regions, Boston, Institute for Strategy and 
Competitiveness, Harvard Business School, 2002, p. 2 (traduction).

80. OCDE, La mesure des activités scientifiques et technologiques – Manuel d’Oslo, chapitre 3, Paris, 
OCDE, 1996, p. 36-37. Sur Internet : http://www.ocde.org/dataoecd/35/56/2367523.pdf.

81. C’est ce qui est ressorti, notamment, des discussions lors des tables sectorielles sur l’agro-
alimentaire au Québec. Voir MAPAQ, L’industrie québécoise de la transformation alimen-
taire...
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Cela dit, la diffusion de la technologie passe avant tout par l’entre-
prise elle-même, par son accès et sa participation aux réseaux d’infor-
mation, par ses relations avec les autres firmes, par une surveillance 
stratégique de la concurrence (l’analyse technique des produits des 
concurrents est une importante source de renseignements), par ses 
relations clients-fournisseurs, ou encore par le moyen de la sous-
traitance. Selon les économistes Baldwin et Peters, l’innovation est 
un processus qui évolue le plus favorablement à l’intérieur d’un réseau 
où l’on retrouve une intense interaction entre les acheteurs et les ven-
deurs de biens, de services, de savoir et de technologie. Cela se produit 
parce que l’innovation dépend des sources d’idées, qui se trouvent à la 
fois à l’intérieur et à l’extérieur de la firme. Il s’ensuit que les sources 
externes ou secondaires d’idées novatrices (clients et fournisseurs) sont 
aussi importantes que la R et D pouvant provenir de l’entreprise82. 
Une analyse détaillée des liens entre les industries menée par ces cher-
cheurs établit que 30 % des entreprises agroalimentaires au Canada 
dépendent avant tout de leurs fournisseurs pour l’innovation; cette 
part grimperait à 45 % dans le cas des clients ou acheteurs83.

En somme, ce n’est pas tant la capacité intrinsèque de développe-
ment technologique qui doit retenir l’attention chez les entreprises 
locales et régionales; c’est surtout leur capacité d’absorption et d’in-
tégration des technologies et procédés nouveaux en vue d’améliorer 
leur position concurrentielle. La capacité technologique est en effet 
tributaire de tout un ensemble de facteurs, dont la présence d’infras-
tructures et de services spécialisés dans les domaines techniques et 
financiers, de la gestion et de la commercialisation, ainsi qu’un bon 
système d’enseignement et de formation. Ce sont tous des éléments 
qui soutiennent le climat d’affaires et la propension à innover, et que 
Michael Porter a su illustrer clairement.

Au Canada atlantique comme ailleurs, les PME du secteur agricole 
et agroalimentaire ont généralement recours à leurs fournisseurs et, 
surtout, à leurs clients-acheteurs pour améliorer leur capacité tech-
nologique. Ces derniers, qui déterminent les exigences, notamment 
auprès de la sous-traitance, ont une grande importance, de même que 
les firmes d’experts-conseils, les instituts de recherche et les partenai-
res industriels.

82. John R. Baldwin et Alice Peters, Innovation et connectivité : la nature des liaisons entre les mar-
chés et les réseaux d’nnovation dans les industries de la fabrication au Canada, Ottawa, Statistique 
Canada, Division de l’analyse micro-économique, 2001, p. 1.

83. Ibid., tabl. 6 et 7, p. 16.
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La productivité et le contexte commercial
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Des stratégies commerciales et de distribution mieux orchestrées

Le défi de l’innovation dans l’industrie agroalimentaire prend ainsi 
une dimension globale. En plus de l’innovation dans les produits84, 
il suppose une réorganisation du travail, une réorientation de la for-
mation professionnelle, ainsi qu’une adaptation des cadres institu-
tionnel et réglementaire. Les enjeux apparaissent surtout dans l’orga-
nisation de la production (stratégies d’approvisionnement, intrants 
technologiques et savoir-faire, notamment en matière de présenta-
tion et d’emballage, de qualité du produit) et dans la distribution-
commercialisation (stratégies industrielles et commerciales).

L’internationalisation rapide du marché des produits alimentaires 
contribue à complexifier leur commercialisation. Dans un contexte 
aussi concurrentiel, les entreprises doivent être souples, efficaces et 
innovatrices. Elles se doivent d’accorder une plus grande attention 
aux points suivants : recherche de compétitivité, capacité d’écoute 
et de réponse envers la demande, exigences en matière de qualité, 
incorporation d’innovations techniques. La distribution alimentaire 
va devoir elle aussi s’adapter à ce monde en constante évolution et 
privilégier certaines stratégies commerciales85.

L’éventail de produits dans les supermarchés et chez certains dis-
tributeurs est de plus en plus large et cette « diversification » devrait 
sans doute se poursuivre. Au cours de la seule année 2002, on aurait 
proposé 22 000 nouveaux produits alimentaires aux consommateurs 
américains. Parmi eux se trouvent des produits haut de gamme, des 
aliments exotiques et de nombreuses solutions-repas. Pour faire con-
trepoids à cette offre élargie de produits, les distributeurs doivent 
souvent réduire leur sélection de marques. Seules les marques perfor-
mantes qui atteignent les buts fixés par la stratégie de gestion selon 
la catégorie sont présentes sur les tablettes. À cet effet, l’une des ten-
dances marquantes des dernières années est sans contredit le dévelop-
pement des produits de marques maison. Ces produits, qui portent 
l’étiquette d’un détaillant, ont pour principal avantage de fidéliser le 
consommateur.

84. N’implique pas forcément la conception de nouveaux produits, mais doit conduire à une 
production différenciée. Cela peut vouloir dire une présentation mieux adaptée (embal-
lage, format), une recette améliorée (ajouts de nouveaux ingrédients comme des épices, des 
sauces) ou encore de nouvelles façons d’attirer le consommateur (stratégies de marketing 
ciblées).

85. Beaudin, La valorisation des produits de la mer dans l’Est canadien.
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Conséquemment, et d’après certains observateurs, il semble peu 
probable que l’on assiste à une multiplication des marques dans les 
supermarchés au cours des années à venir. En contrepartie, la res-
tauration pourrait servir de vitrine à plusieurs produits de marques 
nationales.

En guise de conclusion sur les grandes tendances

Les grandes tendances que nous venons d’examiner ne sont pas 
nécessairement nouvelles en soi, pas plus qu’elles sont apparues sou-
dainement. Leur portée se trouve néanmoins amplifiée dans le con-
texte actuel, marqué par l’avènement de l’économie de l’information 
et la mondialisation des marchés. Selon plusieurs observateurs, les 
années à venir seront déterminantes pour l’industrie agroalimentaire. 
Sous l’impulsion du vieillissement démographique et de la mondiali-
sation, les entreprises de ce secteur sont à revoir leur organisation, leur 
dynamique et leurs modes d’interaction avec le milieu. Par ailleurs, 
ces entreprises auraient intérêt à exploiter judicieusement les progrès 
technologiques qui se produisent à un rythme accéléré. Leurs chances 
de succès seront meilleures si elles demeurent attentives aux besoins 
des consommateurs et si elles privilégient l’adaptabilité et l’ingénio-
sité.

Sous la pression de cette tendance croissante aux frontières dif-
fuses, le cadre politique et de réglementation est lui aussi appelé à 
évoluer. Pour suivre le mouvement, l’État devrait modifier son rôle. 
Ses interventions devraient viser avant tout à assurer l’innocuité, la 
salubrité et la qualité des produits alimentaires de même que la pro-
tection de l’environnement dans une perspective de bien-être de la 
population. Cette mission très « actuelle »86 devrait bien entendu 
s’inscrire dans une démarche qui englobe le monde agroalimentaire 
et tienne compte de ses besoins.

86. Une telle approche nous paraît tout à fait d’actualité dans le sillage des récents cas de la 
maladie de la vache folle au Canada et aux États-Unis, des incidents isolés mais néanmoins 
sérieux.



Chapitre 3

Les bases sectorielles :  
l’agriculture et l’élevage

L’économie du Canada atlantique repose en bonne partie sur la 
production d’aliments, qui représente 24 % des livraisons manufac-
turières totales, comparativement à 10 % dans le reste du pays. Le 
secteur des aliments s’appuie sur deux piliers que sont les produits 
marins et les produits agroalimentaires, qui peuvent aussi être subdi-
visés en deux niveaux, soit le niveau primaire (pêches et agriculture) 
et le niveau secondaire (transformation de produits marins et agroali-
mentaires). Dans la région, le secteur des produits marins domine de 
façon relative, avec près de six emplois sur 10 dans l’industrie alimen-
taire en 2001; il ne génère toutefois que 53 % des salaires manufac-
turiers dans l’industrie, 50 % des livraisons manufacturières et moins 
de 40 % de la valeur ajoutée87.

De telles différences s’expliquent, notamment, par une plus forte 
saisonnalité de l’emploi dans le secteur de la transformation des pro-
duits marins88. Ce secteur est toutefois davantage orienté vers l’expor-
tation, assurant 75 % et plus des exportations totales d’aliments de la 
région89. La situation est bien différente dans l’ensemble du pays, où 
le secteur agroalimentaire domine largement l’industrie des aliments 
avec plus de 90 % des livraisons manufacturières et 80 % des exporta-
tions. À la différence des autres régions canadiennes, où elle domine 
et marque fortement le paysage, l’agriculture est donc moins omni-
présente dans la région à l’étude, cédant en partie le rôle de premier 
plan aux pêches et à la transformation des produits marins.

À l’intérieur du Canada atlantique, le profil industriel varie cepen-
dant selon la province ou la région. Ainsi, dans les trois provinces 
Maritimes, la transformation agroalimentaire regroupe 43 % des  

83

87. D’après les données du recensement de 2001 ainsi que de l’Enquête annuelle sur les industries 
manufacturières; compilations de l’auteur.

88. Le taux de travail saisonnier au Canada atlantique serait de 23,7 % dans le secteur agricole 
contre 59,5 % dans le secteur primaire des pêches; et de 10,0 % dans la transformation agro-
alimentaire contre 43,8 % dans la transformation du poisson. Calculs de l’auteur à partir du 
recensement de 2001.

89. Calculs de l’auteur basés sur les données de l’Enquête annuelle sur les industries manufacturières 
et celles de la banque STRATEGIS d’Industrie Canada pour les exportations.
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travailleurs et 57 % des salaires manufacturiers du secteur des aliments. 
La transformation agroalimentaire vient nettement en tête à l’Île-du-
Prince-Édouard, où les produits agroalimentaires comptent pour 66 % 
des livraisons manufacturières d’aliments, une part qui grimpe à 78 % 
pour ce qui est de la valeur ajoutée. Dans les provinces Maritimes, 
14 % des emplois manufacturiers se situent dans la transformation 
agroalimentaire, comparativement à 10 % au Canada. On observe des 
écarts semblables en ce qui concerne la valeur des ventes du secteur. 
Par ailleurs, l’apport du secteur au PIB manufacturier atteint 18 % 
au Canada atlantique, comparativement à 12 % pour l’ensemble du 
Canada. L’agroalimentaire domine ainsi au sein des divers secteurs 
manufacturiers de la région pour ce qui est de la contribution au PIB 
(voir figure 7).

Figure 7

Part du PIB manufacturier selon le secteur,  
Canada et Canada atlantique, 1999

Source : Statistique Canada, matrices 8418, 8419, 8420, 8421 et 4677; compilation de l’auteur.
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Importance relative et interdépendance  
des bases sectorielles

Les secteurs combinés de l’agriculture et de la transformation-
fabrication de produits agroalimentaires occupent au-delà de 44 000 
travailleurs au Canada atlantique et génèrent plus d’un milliard de 
dollars en revenus d’emploi (voir tableau 1). Ces chiffres sont loin 
d’être négligeables dans le contexte régional. Pourtant, cette industrie 
ne semble pas reconnue à sa juste valeur, d’autant plus qu’elle offre 
d’intéressantes perspectives d’expansion. Pour saisir pleinement l’éten-
due de l’industrie, il faut en examiner les secteurs de base comme les 
premiers maillons d’une vaste chaîne qui relie l’agriculture aux con-
sommateurs.

Le système agroalimentaire, nous l’avons vu, intègre de multiples 
segments de l’économie régionale. Les industries agroalimentaires se 
sont développées selon un processus dynamique de division et de 
recomposition du travail entre l’agriculture et l’industrie. Dans un 
premier temps, ces industries étaient naturellement très dépendantes 
de l’agriculture et se contentaient de stabiliser les produits agricoles 
par un simple conditionnement et une activité de stockage. Cette 
première transformation des produits agricoles est longtemps restée 
dominante. Mais au fur et à mesure qu’elles perfectionnaient leurs 
procédés de fabrication et qu’elles incorporaient des services de plus 
en plus nombreux dans leur production, les industries agroalimen-
taires se sont émancipées de l’agriculture. Ainsi sont apparues des 
industries de « deuxième » ou « troisième » transformation90.

Il reste que les deux volets que sont, d’une part, l’agriculture et, 
d’autre part, la transformation des produits agricoles et de l’élevage 
constituent ce qu’il convient d’appeler les « bases sectorielles » de l’en-
semble du système agroalimentaire. L’une ne pourrait survivre sans 
l’autre. Cette interdépendance expliquerait d’ailleurs le cheminement 
en parallèle des deux vecteurs, qui ont tendance à s’imbriquer de plus 
en plus par l’entremise de contrats d’approvisionnement, par l’appli-
cation de normes communes de qualité et de salubrité, ainsi que par 
l’intégration verticale et horizontale des entreprises. Par exemple, pour 
garantir leur approvisionnement en produits primaires selon les spéci-
fications et les volumes désirés, les grandes entreprises n’hésitent pas 
à établir avec des fournisseurs des contrats particuliers qui stipulent 
carrément la façon de produire, les quantités visées, le calendrier de 

90. FAO, La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 1997, Rome, FAO, 1997.
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production, etc. Elles vont même jusqu’à s’impliquer dans la mise au 
point ou la fourniture de semences, tout en offrant des services et des 
conseils techniques en agriculture et en gestion des pesticides91.

Au Canada atlantique, ces deux secteurs sont encore plus interdé-
pendants, dans la mesure où chacun dépend grandement de l’autre 
soit pour écouler sa production (fournisseurs de produits primaires), 
soit pour s’approvisionner en produits de base (transformateurs et 
fabricants). En moyenne, les agriculteurs et éleveurs du Canada atlan-
tique exportent entre 15 et 20 % de leur production, le reste étant 
vendu sur le marché canadien ou aux transformateurs régionaux. Le 
gros de la production primaire est donc vendu aux transformateurs et 
fabricants. Dans l’ensemble du pays, la production primaire exportée 
est beaucoup plus importante, de l’ordre de 35 à 40 %. Les agriculteurs 
et éleveurs peuvent profiter de surcroît d’un marché intérieur plutôt 
dense délimité par les ceintures urbaines du centre (corridor Québec-
Windsor) et de l’ouest (zones de Calgary-Edmonton et de Vancouver) 
du pays. Dans ces espaces urbanisés, il va de soi qu’une part plus 
importante des ventes de produits de base sont réalisées directement 
sur les marchés de proximité. La part attribuable à l’industrie de la 
transformation est par conséquent nettement inférieure92.

Voyons maintenant quelles sont les principales caractéristiques de 
chacun de ces deux volets de l’industrie agroalimentaire de la région, 
en quoi ils sont liés, la structure des entreprises dont ils se composent 
ainsi que le niveau de rendement et de compétitivité de celles-ci.

L’agriculture et l’élevage :  
premier maillon d’un vaste système

Au recensement de 2001, on dénombrait 9 445 fermes au Canada 
atlantique, lesquelles employaient près de 23 000 personnes à titre de 
travailleurs agricoles. Au moins 8 000 de ces fermes ont rapporté des 
recettes d’au moins 2 500 $ au cours des années récentes (période de 
2001 à 2003), pour un total annuel moyen de 1,2 milliard de dollars. 
Les deux grands secteurs qui composent le domaine agricole, à savoir 

91. Voir ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), 
« Leaders en transformation alimentaire : quelles sont leurs stratégies? », Bioclips +, vol. 3, 
no 2 (juin 2000), p. 4.

92. Nous ne pouvons mesurer précisément la part des produits du secteur primaire qui sont 
vendus à l’industrie régionale de la transformation. Ces estimations sont donc fondées sur 
le ratio d’exportation des produits primaires d’une part et, d’autre part, sur la taille relative 
des marchés de l’Atlantique et du reste du pays. Nous ne tenons pas compte non plus de la 
nature des produits primaires.
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l’agriculture et l’élevage, ont généré respectivement 46 % et 54 % des 
recettes du marché. Un montant additionnel de 54 millions de dollars 
par année s’ajoute aux revenus des agriculteurs et éleveurs sous forme 
de paiements de programmes93.

Bien que l’agriculture primaire n’occupe qu’une faible proportion 
de travailleurs dans l’économie, son impact sur les économies provin-
ciales est considérable en raison de ses nombreux liens avec les autres 
industries. La vigueur et la performance du domaine agricole sont 
cruciales pour les industries de la transformation des aliments aussi 
bien que pour l’ensemble du système agroalimentaire. Un document 
récent d’Agriculture et Agroalimentaire Canada soulignait justement 
cet apport stratégique : « La prospérité de l’agriculture et de l’industrie 
alimentaire au Canada atlantique repose sur ses fermes et les gens 
qui y vivent94. » Les fermiers, par exemple, ont besoin de machine-
rie, d’outils, de moyens de transport et de nombreux autres intrants 
pour la culture et l’élevage (fertilisants, semences, nourriture pour 
animaux, etc.). De plus, ils doivent recourir à une foule de services 
spécialisés, qu’il s’agisse de services financiers, techniques ou autres. 
Enfin, les agriculteurs vendent leur production aux transformateurs 
et aux intermédiaires de la chaîne de distribution, qui s’occupent de 
transformer, d’entreposer, de transporter et de commercialiser les pro-
duits jusqu’au consommateur. Rien d’étonnant, donc, à ce que chaque 
emploi et chaque dollar de revenu dans l’agriculture génèrent quatre 
autres emplois et 4 $ supplémentaires de revenu dans l’ensemble du 
système agroalimentaire95.

Une tendance continue à la consolidation

Dans tous les pays à vocation agricole, l’agriculture est en proie à 
de nombreux changements et doit faire face à des défis tant de nature 
technologique que commerciale et organisationnelle. Qui plus est, 
les entreprises agricoles sont aux prises avec une stagnation, voire 
même une diminution des prix (réels) à la ferme, alors que leurs coûts 

93. Statistique Canada, données historiques (2001), no 21-603 au catalogue et Agriculture et 
Agroalimentaire Canada, données prévisionnelles pour 2002 et 2003. Compilation de 
l’auteur.

94. Voir Agriculture et Agroalimentaire Canada, Direction générale des services à l’industrie et 
aux marchés, The Agri-Food Industry in Atlantic Canada, Charlottetown, Bureau régional de 
l’Atlantique, 2001.

95. Le secteur agricole procure directement du travail à 27 370 personnes au Canada atlantique, 
tandis que 117 535 autres personnes sont employées dans les activités de transformation de 
produits agricoles et les secteurs connexes (distribution, vente…), soit un rapport de 4,3 pour 
1. Le rapport est de 4,2 pour 1 en ce qui a trait aux revenus d’emploi. Calculs de l’auteur à 
partir des données du recensement de 2001.
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de production ne cessent d’augmenter. Ce déséquilibre encourage le 
mouvement de consolidation, qui permet des économies d’échelle 
et facilite en même temps la spécialisation. Ce phénomène touche 
l’ensemble des pays industrialisés, et le Canada atlantique n’y échappe 
pas. Le nombre de fermes a diminué de 42 % en Europe au cours des 
30 dernières années, les petites fermes (5 hectares ou moins) enregis-
trant les plus fortes baisses96. Au Canada, le nombre de fermes chutait 
de 11,8 % au cours de la dernière décennie (1991-2001); leur super-
ficie moyenne augmentait cependant de 13,0 %. La tendance est la 
même, sinon plus forte, dans la région de l’Atlantique, où le nombre 
de fermes a diminué de 18,0 % (de 11 519 à 9 445). En revanche, la 
superficie moyenne des fermes a augmenté de 24,2 % (de 231 à 287 
acres; voir figure 8).

Figure 8

Évolution du nombre de fermes et superficie moyenne des fermes 
par période intercensitaire, Canada atlantique, 1971-2001AGRO fig 8
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96. John Bryden, Structural Changes in Rural Europe, Winnipeg, Western Agri-Food Institute, 
2001, p. 11-12.
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C’est dire qu’au recensement de 2001, les quatre provinces de 
l’Atlantique comptaient 2 074 fermes en moins par rapport à 1991, 
mais que la superficie totale des fermes était légèrement supérieure 
(50 000 acres de plus), ce qui a entraîné l’accroissement de la super-
ficie moyenne. Après avoir diminué vers la fin des années 1980, la 
tendance à l’abandon des fermes ou à la consolidation de l’agricul-
ture, selon le cas, s’est accentuée dans la deuxième moitié des années 
1990, en particulier dans le secteur des cultures (pomme de terre), 
du bétail (pour le lait et la viande) et de la volaille. Le nombre d’ex-
ploitations s’est accru en revanche dans la culture des petits fruits 
(de 931 à 1 071), principalement dans la production de bleuet et de 
canneberge.

C’est au Nouveau-Brunswick et à l’Île-du-Prince-Édouard que l’on 
observe la plus forte baisse du nombre de fermes (-31,9 % et -21,9 % 
respectivement); c’est également dans ces provinces que la superfi-
cie moyenne des fermes a augmenté le plus rapidement, soit quatre 
fois plus que le taux national dans le cas du Nouveau-Brunswick 
et deux fois plus pour la province insulaire. En général, ce sont les 
petites exploitations (moins de 10 000 $ de recettes) qui ont écopé 
le plus, suivies des fermes intermédiaires (de 100 000 $ à 249 999 $). 
Les grandes exploitations ont particulièrement bien progressé (voir 
tableau 5).

Tableau 5

Répartition des fermes et des exploitants agricoles et variation  
de leur nombre selon leurs recettes agricoles, Canada atlantique, 2001

 Fermes déclarantes Autres exploitants agricoles

  Variation Répartition  Variation Répartition 
 2001 1996-2001 en 2001  2001 1996-2001 en 2001 
Recettes agricoles (nombre) (en %) (en %) (nombre) (en %) (en %)

Moins de 10 000 $ 3 379 -22,7 35,8 656 -23,1 23,6

10 000 – 49 999 $ 2 771 -9,1 29,3 649 -10,0 23,4

50 000 – 99 999 $ 803 -4,7 8,5 227 -9,9 8,2

100 000 – 249 999 $ 1 095 -14,8 11,6 435 -13,9 15,7

250 000 – 499 999 $ 708 -0,1 7,5 367 -7,3 13,2

500 000 $ et plus 689 23,3 7,3 431 11,7 15,5

Canada atlantique 9 445 -12,7 100,0 2 775 -10,6 100,0

Source : Statistique Canada, Recensement de l’agriculture, 2001.
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Des recettes monétaires à la hausse

La baisse continue du nombre de fermes ou d’exploitations agrico-
les a eu des effets bénéfiques, dans l’ensemble, sur le rendement des 
exploitations. En témoigne le niveau des recettes agricoles qui, pour 
les quatre provinces, s’élevaient à 1,3 milliard de dollars en 2003, 
dont 47 % provenaient des cultures et près de 50 % de l’élevage. En 
valeur réelle, c’est-à-dire en tenant compte de l’inflation, la produc-
tion agricole de la région atlantique a progressé de 2,31 % sur une base 
annuelle, soit légèrement moins que la moyenne nationale, qui s’éta-
blit à 2,70 % (voir figure 9). Il s’agit de bons résultats pour la région 
à l’étude, qui a su talonner la moyenne canadienne en dépit de son 
recul sur le plan démographique. La population des quatre provinces 
de l’Atlantique a en effet vu ses effectifs diminuer de 1,6 % au cours 
de la décennie, comparativement à une hausse de 10 % à l’échelle 
canadienne. On devinera que la performance du secteur agricole au 
Canada atlantique n’a pas été soutenue par le marché régional, mais 
plutôt par l’accès aux autres marchés, comme nous aurons l’occasion 
de le démontrer un peu plus loin.

Le Nouveau-Brunswick et l’Île-du-Prince-Édouard ont connu la 
plus forte croissance de leurs recettes agricoles, soit 3,5 % par année 
en moyenne. On peut voir que le rythme de croissance a été régulier 
et soutenu dans le premier cas, tandis qu’il a connu d’importantes 
fluctuations à l’Île. Ces différences s’expliquent principalement par la 
faible diversification de la production insulaire, qui se spécialise dans 
les grandes cultures, surtout la pomme de terre, où les rendements 
et le prix à la ferme peuvent varier considérablement. La Nouvelle-
Écosse et Terre-Neuve ont obtenu une croissance positive mais plutôt 
modérée de leurs recettes agricoles.

Par ailleurs, la taille du secteur agricole est relativement sembla-
ble dans les trois provinces Maritimes. On constate néanmoins une 
prépondérance des cultures à l’Île-du-Prince-Édouard et de l’élevage 
en Nouvelle-Écosse, alors qu’au Nouveau-Brunswick les deux secteurs 
agricoles de base semblent se partager également les recettes monétai-
res. C’est ce que montre la figure 10.

Les recettes agricoles ont augmenté rapidement dans le secteur 
des cultures au Nouveau-Brunswick, passant de 120 millions de dol-
lars environ au milieu des années 1990 à 243 millions de dollars 
en 2003, soit une hausse moyenne de 8,0 % sur une base annuelle. 



A
G

RO
 fi

g 
9

Indice 1992 = 100

19
92

 
19

93
 

19
94

 
19

95
 

19
96

 
19

97
 

19
98

 
19

99
 

20
00

 
20

01
 

20
02

 
20

03

15
0

14
0

13
0

12
0

11
0

10
0 90

Île
-d

u-
Pr

in
ce

-É
do

ua
rd

N
ou

ve
au

-B
ru

ns
w

ic
k

Te
rr

e-
N

eu
ve

-e
t-

La
br

ad
or

N
ou

ve
lle

-É
co

ss
e

C
an

ad
a 

at
la

nt
iq

ue

C
an

ad
a

Fi
g

ur
e 

9

C
ro

is
sa

n
ce

 r
ée

lle
 d

es
 r

ec
et

te
s 

m
on

ét
ai

re
s 

ag
ri

co
le

s,
 p

ar
 p

ro
vi

n
ce

, C
an

ad
a 

at
la

n
ti

q
ue

, 1
99

2-
20

03
 

(C
ro

is
sa

n
ce

 a
n

n
ue

lle
 m

oy
en

n
e 

en
 t

er
m

es
 r

ée
ls

)

So
ur

ce
 : 

St
at

is
tiq

ue
 C

an
ad

a 
et

 A
gr

ic
ul

tu
re

 e
t 

A
gr

oa
lim

en
ta

ire
 C

an
ad

a,
 E

nq
uê

te
 fi

na
nc

iè
re

 s
ur

 le
s 

fe
rm

es
 –

 R
ec

ue
il 

de
 d

on
né

es
, n

o  
21

-F
00

08
X

IB
 a

u 
ca

ta
lo

gu
e;

 c
om

pi
la

tio
n 

de
 l’

au
te

ur
.



A
G

RO
 F

IG
 1

0

3,
0 

%

5,
1 

%

2,
6 

%
5,

3 
%

Recettes agricoles (en millions de dollars)

N
ou

ve
au

-B
ru

n
sw

ic
k

Te
rr

e-
N

eu
ve

-e
t-

La
b

ra
d

or
Île

-d
u-

Pr
in

ce
-É

d
ou

ar
d

N
ou

ve
lle

-É
co

ss
e

50
0

45
0

40
0

35
0

30
0

25
0

20
0

15
0

10
0 50 0

Re
ce

tt
es

 d
u 

bé
ta

il

Re
ce

tt
es

 d
es

 c
ul

tu
re

s
Va

ria
tio

n 
an

nu
el

le
 c

om
po

sé
e

92
 9

3 
94

 9
5 

96
 9

7 
98

 9
9 

00
 0

1 
02

 0
3

92
 9

3 
94

 9
5 

96
 9

7 
98

 9
9 

00
 0

1 
02

 0
3

92
 9

3 
94

 9
5 

96
 9

7 
98

 9
9 

00
 0

1 
02

 0
3

92
 9

3 
94

 9
5 

96
 9

7 
98

 9
9 

00
 0

1 
02

 0
3

Fi
g

ur
e 

10

Re
ce

tt
es

 a
g

ri
co

le
s 

se
lo

n 
le

 s
ec

te
ur

 (
bé

ta
il 

et
 c

ul
tu

re
s)

, p
ar

 p
ro

vi
nc

e,
 C

an
ad

a 
at

la
nt

iq
ue

, 1
99

2-
20

03

So
ur

ce
 : 

St
at

is
tiq

ue
 C

an
ad

a 
et

 A
gr

ic
ul

tu
re

 e
t 

A
gr

oa
lim

en
ta

ire
 C

an
ad

a,
 E

nq
uê

te
 fi

na
nc

iè
re

 s
ur

 le
s 

fe
rm

es
 –

 R
ec

ue
il 

de
 d

on
né

es
, n

o  
21

-F
00

08
X

IB
 a

u 
ca

ta
lo

gu
e;

 c
om

pi
la

tio
n 

de
 l’

au
te

ur
.



 … l’agriculture et l’élevage 93

La culture intensive de la pomme de terre est pour beaucoup dans 
cette expansion des cultures. Les recettes se sont également accrues 
dans le domaine de l’élevage, ce qui a contribué à positionner cette 
province en tête dans la région de l’Atlantique pour ce qui est de 
la croissance des recettes agricoles, avec une moyenne annuelle de 
5,3 % depuis 1992. À l’instar du Nouveau-Brunswick, l’Île-du-Prince-
Édouard a connu une forte croissance dans le domaine des cultu-
res, la pomme de terre essentiellement, qui s’est traduite par un gain 
annuel moyen des recettes de 5,1 % pour l’ensemble de la période. La 
Nouvelle-Écosse suit non loin derrière, avec un rythme de production 
nettement moins rapide cependant (2,6 % par année). Les cultures et 
l’élevage, qui rapportent respectivement le tiers et les deux tiers des 
recettes agricoles dans cette province, semblent croître à un rythme 
semblable. L’expansion dans la production de petits fruits (bleuet) 
pourrait redonner une certaine vigueur au secteur des cultures. Quant 
à Terre-Neuve-et-Labrador, on y observe une progression appréciable 
de la valeur des recettes agricoles, soit de 3,0 % sur une base annuelle. 
La valeur de la production agricole demeure toutefois relativement 
modeste et est attribuable essentiellement à la production animale.

Une dépendance modérée envers les transferts en agriculture

Les producteurs agricoles du Canada atlantique reçoivent des 
paiements de programmes (transferts à l’agriculture) qui équiva-
lent en moyenne à plus ou moins 4 % de leurs recettes du marché. 
Précisément, cette proportion était de 4,42 % par année en moyenne 
pour l’ensemble de la période de 1990 à 2003, mais elle a diminué à 
3,94 % au cours des cinq dernières années (1999-2003). Les produc-
teurs régionaux dépendent donc plus de deux fois moins des transferts 
à l’agriculture que leurs homologues canadiens, puisque dans l’ensem-
ble du pays, la part des paiements de programmes dans les recettes du 
marché était respectivement de 9,01 % et 10,09 %. Au cours des cinq 
dernières années, les producteurs agricoles et éleveurs de l’Atlantique 
ont généré 3,85 % des recettes agricoles du pays, mais n’ont reçu que 
1,50 % des transferts à l’agriculture. C’est ce que montrent les données 
officielles compilées au tableau 6.
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Tableau 6
Part des transferts (paiements de programmes) à l’agriculture,  

par province, Canada atlantique, moyennes annuelles  
pour 1990-2003 et 1999-2003

 
Part des paiements dans

  
 

les recettes agricoles (en %),  
 Période 1999-2003 

 
moyenne annuelle   Part des recettes Part des transferts 

   agricoles nationales nationaux 
 1990-2003 1999-2003 (en %) (en %)

T.-N.-L. 3,79 0,84 0,25 0,02

Î.-P.-É. 7,27 8,11 1,03 0,83

N.-É. 3,25 3,42 1,28 0,43

N.-B. 3,36 1,71 1,28 0,22

Canada atlantique 4,42 3,94 3,85 1,50

Canada 9,01 10,09 100,0 100,0

Sources : Agriculture et Agroalimentaire Canada, Direction générale des politiques stratégiques, Revenu agricole, 
situation financière et aide gouvernementale – Recueil de données, mars 2002, no A21-44/2002 au catalogue 
(pour 1990-2000); et Statistique Canada, Statistiques économiques agricoles, no 21-603 au catalogue (pour 
2001-2003). Calculs de l’auteur.

Bien que modeste, l’aide gouvernementale que reçoivent les pro-
ducteurs régionaux leur est accordée sous diverses formes, à com-
mencer par les paiements provenant du programme de stabilisation 
du revenu, qui est mis en œuvre par les deux paliers de gouverne-
ment, mais surtout le fédéral. D’autres programmes de soutien, dont 
l’assurance-récolte et l’inspection des aliments, sont davantage finan-
cés par les gouvernements provinciaux. La figure 11 illustre l’aide 
versée par les gouvernements fédéral et provinciaux aux producteurs 
du Canada atlantique en vertu des divers programmes.

Pour obtenir une lecture plus détaillée à l’échelle provinciale, nous 
avons dressé un tableau qui donne les montants consentis dans le 
cadre des programmes de soutien aux secteurs agricole et agroali-
mentaire (transformation) dans chacune des provinces de l’Atlan-
tique, et ce, par les deux ordres de gouvernement (voir tableau 7). 
On peut y voir que c’est l’Île-du-Prince-Édouard qui en bénéficie le 
plus, suivie du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse. En effet, 
l’aide gouvernementale aux secteurs de base que sont l’agriculture et 
l’agroalimentaire totalisait 31,6 % en moyenne du PIB sectoriel dans 
la province insulaire pour la période de 1998 à 2001; ce pourcentage 
était nettement moins élevé dans le cas de Terre-Neuve-et-Labrador 
(12,3 %), du Nouveau-Brunswick (14,4 %) et de la Nouvelle-Écosse 
(15,4 %), ces provinces étant moins subventionnées qu’à l’échelle 
nationale (23,7 %).
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Figure 11

Dépenses de programmes de soutien au secteur agricole,  
par catégorie, Canada atlantique, de 1998-1999 à 2001-2002

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada, Direction générale des politiques stratégiques, Revenu agricole, 
situation financière et aide gouvernementale – Recueil de données, mars 2002, no A21-44/2002 au catalo-
gue.



Tableau 7

Soutien des gouvernements à l’agriculture et à l’agroalimentaire, 
par province, Canada atlantique, année financière 2001-2002

 En millions En % du PIB de l’agriculture 
 de dollars et de l’agroalimentaire 

  Agro-  Moyenne 
 Agriculture alimentaire Total 1998-2001 2001-2002*

Terre-Neuve-et-Labrador 

Fédéral 8,8 8,9 17,6 5,1 5,6

Provincial 12,3 12,4 24,7 7,2 1,5

Total 21,0 21,3 42,3 12,3 7,1

Île-du-Prince-Édouard 

Fédéral 30,8 30,9 61,7 16,0 18,0

Provincial 30,2 30,0 60,2 15,6 2,5

Total 61,0 60,9 121,9 31,6 20,5

Nouvelle-Écosse 

Fédéral 31,7 31,8 63,5 7,1 7,1

Provincial 37,1 37,1 74,2 8,3 0,3

Total 68,8 69,0 137,7 15,4 7,4

Nouveau-Brunswick 

Fédéral 32,8 32,6 65,4 9,2 10,0

Provincial 18,1 18,4 36,5 5,2 0,4

Total 50,9 51,1 102,0 14,4 10,4

Canada

Fédéral 3 321,9 3 315,9 6 637,7 12,9 14,0

Provincial 2 779,8 2 788,3 5 568,1 10,8 0,01

Total 6 101,7 6 104,2 12 205,9 23,7 14,0

* Estimations.
Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada, Direction générale des politiques stratégiques, Revenu agricole, 

situation financière et aide gouvernementale – Recueil de données, mars 2002, no A21-44/2002 au catalogue; 
calculs de l’auteur.
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Un secteur agricole diversifié et relativement performant

Les différences dans la structure et la taille des entreprises agricoles 
à l’échelle du pays reflètent, dans une certaine mesure, la diversité 
canadienne sur le plan de la géographie et du climat (productivité 
des sols), mais aussi sur le plan de la densité humaine. Les conditions 
favorables pour les grandes cultures et l’élevage dans les Prairies ont 
été mises à profit pour développer une agriculture de masse axée sur 
l’exportation. Le climat doux de la péninsule du Niagara et des plaines 
entourant les métropoles du centre du pays a favorisé une agriculture 
diversifiée répondant d’abord et avant tout à la demande intérieure. 
En revanche, dans l’est du pays, la productivité relative des sols et la 
faible densité démographique ont longtemps consacré le domaine 
agricole à une activité de subsistance.

Ce profil pancanadien est toutefois en train de changer rapide-
ment. Comparativement aux autres grandes régions du pays, les 
provinces de l’Atlantique présentent aujourd’hui un secteur agricole 
relativement diversifié et surtout bien équilibré sur le plan de l’apport 
en recettes. Dans les Prairies, les viandes rouges ainsi que les céréales 
et oléagineux (80 % et plus des recettes agricoles) voient réduire leur 
domination en raison de l’essor de diverses autres cultures, notam-
ment la pomme de terre; en Ontario, l’industrie agricole est diversi-
fiée, quoique le secteur des viandes rouges y soit prépondérant; les 
animaux de boucherie et la production laitière sont les principaux 
segments de l’agriculture au Québec; tandis qu’en Atlantique, tous 
les principaux secteurs de production, à l’exception des céréales et 
oléagineux, jouent un rôle important dans les recettes monétaires 
agricoles. Un simple examen de la répartition des fermes et exploi-
tations agricoles par secteur de production révèle que la configura-
tion de l’industrie est plus équilibrée au Canada atlantique que dans  
l’ensemble du pays (voir figure 12).
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Figure 12

Répartition des fermes selon le type d’activité,  
Canada et Canada atlantique, 2001

Source : Statistique Canada, Division de l’agriculture, Recettes monétaires agricoles – Statistiques économiques agricoles, 
novembre 2002, no 21-011-XIF au catalogue.

Cette configuration de l’activité agricole dans chacune des grandes 
régions du pays est de toute évidence appelée à se transformer. D’une 
part, les agriculteurs doivent continuellement s’adapter à l’évolution 
du contexte des affaires. De leur côté, les gouvernements s’efforcent, 
avec le concours des acteurs en région, de diversifier les économies 
axées sur l’agriculture en visant la valeur ajoutée et l’émergence de 
secteurs novateurs au sein d’une industrie qui repose encore sur les 
productions traditionnelles de masse.

C’est ce qui se passe effectivement dans les Prairies, où l’on cons-
tate une importante diversification de la production dans la foulée du 
fléchissement continu du prix des céréales ainsi que des réformes de la 
politique intérieure, notamment celles associées à la Loi sur le transport 
du grain de l’Ouest. Par conséquent, la part des grains dans les recettes 
tirées du marché a régressé considérablement, passant de 42,6 % en 
1986 à 25,6 % en l’an 2000. Pendant la même période, la part occupée 
par les viandes rouges et les cultures spéciales dans le revenu global 
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s’est accrue de façon appréciable97. Le partenariat récemment établi 
sous la gouverne d’AVAC et du ministère de l’Agriculture de l’Alberta 
en vue d’appuyer et de stimuler la production agroalimentaire à valeur 
ajoutée ne vise pas moins qu’un plateau de 20 milliards de dollars en 
produits à valeur ajoutée d’ici 201098.

Les indicateurs liés à la taille des fermes, tels que présentés dans les 
figures qui suivent, reflètent ces tendances. Les figures 13 et 14 expri-
ment les différences entre la région de l’Atlantique et l’ensemble du 
Canada relativement à la structure des fermes, tandis que les figures 15 
et 16 exposent la situation dans chacune des quatre provinces. Nous 
avons classé les fermes selon leur taille en retenant deux indicateurs, 
soit la valeur du capital et le montant des recettes. Pour faciliter les 
comparaisons, nous avons regroupé les fermes en six catégories. Ces 
catégories correspondent à celles retenues par les ministères et orga-
nismes fédéraux en ce qui a trait au classement selon les revenus99.

Au premier coup d’œil, ces figures font voir que la structure des 
exploitations agricoles est relativement semblable entre la région à 
l’étude et l’ensemble du pays. D’abord, au chapitre de la valeur du 
capital, on observe que les fermes intermédiaires constituent le groupe 
le plus important dans les deux régions, alors que les fermes dont la 
valeur du capital ne dépasse pas 100 000 $ ne représentent qu’une 
minorité. Cela reflète la tendance à la concentration dans l’agricul-
ture, qui voit les petites fermes sous-capitalisées disparaître ou être 
absorbées par les plus grandes.

Pourtant, des différences notables ressortent de ces figures. On 
observe par exemple une plus forte proportion de fermes de petite 
et moyenne taille au Canada atlantique, comparativement à l’en-
semble du pays. Les fermes dont le capital vaut moins de 100 000 $ 
composent 16,1 % de l’ensemble des fermes dans les provinces 
de l’Atlantique, contre 5,2 % au Canada. En revanche, les fermes  

97. D’après le document d’information Vue d’ensemble du secteur agricole et agroalimentaire cana-
dien, d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, sur Internet : http://www.agr.gc.ca/cb/apf/
pdf/bg_con_overvu_f.pdf.

98. AVAC Ltd., 2002 Annual Report. AVAC est une société privée sans but lucratif vouée au déve-
loppement de l’agriculture à valeur ajoutée en Alberta. Par l’entremise de son encadrement, 
de son savoir, de ses contacts et de ses ressources financières, le réseau AVAC investit dans 
les idées innovantes qui accroissent la valeur des produits agricoles.

99. Statistique Canada distingue ainsi les petites fermes, dont les recettes varient de 10 000 à 
49 999 $; les fermes dites « moyennes », dont les recettes varient entre 50 000 et 99 999 $; 
ainsi que les fermes «  commerciales », dont les recettes sont de 100 000 $ et plus. Pour une 
meilleure appréciation des différences structurelles, nous avons subdivisé les « petites » 
fermes en deux groupes, de même que les fermes « commerciales ».



Figure 13

Structure des fermes selon la valeur du capital,  
Canada et Canada atlantique, 2001

Figure 14

Structure des fermes selon les recettes agricoles,  
Canada et Canada atlantique, 2001

Source : Statistique Canada, recensement de 2001; compilation de l’auteur.
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commerciales valant au-delà de 500 000 $ sont proportionnellement 
plus nombreuses au Canada (46,3 % des fermes) que dans la région 
atlantique (28,1 %).

Un examen de la structure des fermes par province (voir figure 
15) suggère peu de différences significatives à l’intérieur du Canada 
atlantique. Deux provinces se signalent néanmoins par rapport à leurs 
voisines : Terre-Neuve-et-Labrador compte une proportion plus élevée 
de petites fermes (capital inférieur à 100 000 $), tandis que l’Île-du-
Prince-Édouard affiche, de loin, la plus forte proportion de grandes 
fermes. À cet égard, on peut dire que la province insulaire présente 
dans une certaine mesure un profil semblable à celui du pays.

On peut faire le même exercice avec, cette fois, le niveau des recet-
tes. Les données provinciales à cet effet apparaissent dans la figure 16. 
Les écarts avec les valeurs nationales sont ici moins accentués que 
dans le cas de la valeur du capital. Paradoxalement, on observe dans 
la région une plus forte proportion de fermes à la fois dans la catégorie 
inférieure (moins de 10 000 $ de recettes) et la catégorie supérieure 
(500 000 $ et plus). On remarque par ailleurs des différences apprécia-
bles dans la catégorie des fermes intermédiaires (50 000 à 249 999 $) 
entre la région de l’Atlantique et le Canada dans son ensemble (voir 
figure 14).

Ces différences structurelles sur le plan de la valeur du capital ou 
du niveau des recettes dépendent moins de l’emplacement géographi-
que des fermes que de leur type d’activité. Certaines grandes cultures 
(blé, soya, pomme de terre), ou encore l’élevage bovin ou porcin, 
exigent de vastes moyens de production et, par conséquent, d’im-
portants capitaux. Les exploitations dans ces secteurs atteignent une 
grande dimension pour justement profiter d’économies d’échelle les 
aidant à maintenir leurs marges de profit. On ne s’étonnera donc pas 
de la taille relativement importante des entreprises agricoles dans une 
petite province comme l’Île-du-Prince-Édouard, étant donné que la 
culture de la pomme de terre y domine largement le paysage agricole. 
En fait, le secteur de la pomme de terre à lui seul rapporte bon an 
mal an environ la moitié des recettes des cultures dans les provinces 
Maritimes. Les fermes laitières, porcines, bovines et avicoles repré-
sentent également une grande part des recettes dans la région. Au 
Canada, ce sont les cultures du blé, de l’orge et du soya et l’élevage 
du bœuf qui déterminent, dans une large mesure, la taille moyenne 
des entreprises agricoles et d’élevage.



Figure 15

Répartition des fermes selon la valeur du capital,  
par province, Canada atlantique, 2001

Figure 16

Répartition des fermes selon les recettes agricoles,  
par province, Canada atlantique, 2001

Source : Statistique Canada, recensement de 2001; compilation de l’auteur.

AGRO FIG 15

Po
ur

ce
nt

ag
e 

de
 l’

en
se

m
bl

e 
de

s 
fe

rm
es

 (
%

)

50

40

30

20

10

0

Valeur du capital ($)

> 1 000 000< 50 000 50 000-
99 999

100 000-
349 999

350 000-
499 999

500 000-
999 999

Î.-P.-É.

N.-B.

N.-É.

T.-N.-L.

AGRO FIG 16

Po
ur

ce
n

ta
g

e 
d

e 
l’e

n
se

m
b

le
 d

es
 f

er
m

es
 (

%
) 50

40

30

20

10

0

Î.-P.-É.

N.-B.

N.-É.

T.-N.-L.

> 500 000 $< 10 000 $ 10 000-
49 999 $

50 000-
99 999 $

100 000-
249 999 $

250 000-
499 999 $

PETITES
FERMES

FERMES
MOYENNES

GRANDES
FERMES

GRANDES
FERMES

TRÈS
GRANDES
FERMES



 … l’agriculture et l’élevage 103

Les Maritimes ont su mettre en valeur les particularités de leurs 
sols et de leur climat pour développer au moins une production à 
grande échelle, la pomme de terre, ainsi que certains créneaux por-
teurs, notamment la culture de petits fruits. La région a également 
bénéficié et même tiré avantage du programme national de gestion 
de l’offre dans les domaines de la volaille et de la production laitière. 
Ces trois secteurs d’activité ont considérablement progressé au Canada 
atlantique, comme le fait voir l’évolution de la valeur moyenne des 
actifs des fermes (voir figure 17).

Figure 17
Valeur moyenne des actifs par ferme, selon le secteur d’activité, 

Canada atlantique, 1995, 1997 et 1999
AGRO FIG 17
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Source : Statistique Canada, Division de l’agriculture, Enquête financière sur les fermes, 2000, no 21-F0008XIB au 
catalogue; compilation de l’auteur.

On note que les exploitations des secteurs de la pomme de terre, 
de la production laitière et de la volaille cumulaient des actifs variant 
en moyenne entre 1,4 et 1,8 million de dollars en 1999, comparati-
vement à moins de 1 million de dollars pour l’ensemble des fermes. 
En fait, ces trois types de production, en plus de l’élevage porcin, 
génèrent 60 % des recettes du marché des exploitants agricoles (voir 
figure 18). Dans l’ensemble du pays, ces quatre secteurs assurent un 
peu moins de 30 % des recettes du marché des agriculteurs.
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Figure 18

Principaux secteurs agricoles selon l’apport en recettes,  
Canada atlantique, 2001

Source : Statistique Canada, Division de l’agriculture, Recettes monétaires agricoles – Statistiques économiques agricoles, 
vol. 1, no 2 (novembre 2002), no 21-011-XIF au catalogue.

Des rendements soutenus malgré des dépenses  
d’exploitation en hausse

Bien que la structure de leurs exploitations soit plus modeste, les 
exploitants agricoles et éleveurs du Canada atlantique font relative-
ment bonne figure comparativement à leurs homologues des autres 
régions du pays. D’abord, en termes absolus, on observe dans la région 
un accroissement des recettes provenant des cultures et de l’élevage. 
Au cours des 12 dernières années (1992-2003), la croissance annuelle 
moyenne des recettes agricoles a été aussi forte au Canada atlantique 
que dans tout le pays (3,6 %). Le Nouveau-Brunswick (4,5 %) et l’Île-
du-Prince-Édouard (4,1 %) ont enregistré d’excellentes performances 
à ce chapitre. La croissance au Canada atlantique se compare donc à 
la moyenne nationale, y étant même légèrement plus prononcée ces 
dernières années. Le bilan du secteur agricole évolue favorablement 
dans chacune des provinces, mais il présente des fluctuations impor-
tantes à l’Île-du-Prince-Édouard (voir figure 19). Dans cette dernière 
province, la forte dépendance envers la culture de la pomme de terre 
(environ 50 % des recettes agricoles totales) explique dans une large 
mesure ces fluctuations.
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Si les recettes sont à la hausse, les dépenses d’exploitation le sont 
aussi, de sorte que les revenus nets d’exploitation n’augmentent que 
lentement et accusent parfois des fluctuations prononcées au cours 
de certaines années. La figure 20 présente la courbe des dépenses d’ex-
ploitation agricoles au Canada et dans les provinces de l’Atlantique. 
Elle fait voir que, dans l’ensemble, les coûts d’exploitation ont partout 
augmenté de façon considérable. Cette hausse est due bien sûr à la fois 
à l’augmentation des coûts et à l’augmentation absolue des dépenses 
(investissements découlant de l’expansion ou de la modernisation 
des fermes).

On y observe également que la montée des coûts a été moins 
rapide dans la région de l’Atlantique qu’à l’échelle du pays, à l’excep-
tion du Nouveau-Brunswick, où les dépenses ont dépassé la moyenne 
nationale depuis 1997.

À quoi attribuer cette montée des coûts d’exploitation des fermes 
et autres exploitations agricoles? Le tableau 8, qui répartit les divers 
postes de dépenses des exploitations agricoles dans chacune des pro-
vinces de l’Atlantique, offre certaines explications. On peut y voir 
que, pour l’année 2001, quatre postes (salaires; aliments pour ani-
maux; achats de bétail et de volaille; ainsi que achats d’engrais, her-
bicides et insecticides) totalisent 58 % des dépenses d’exploitation 
des fermes, tant au Canada que du côté de l’Atlantique. On note 
cependant des différences au sein même de ces quatre composantes. 
En effet, la région de l’Atlantique doit débourser davantage en salaires 
et en achats d’aliments pour animaux, tandis que l’ensemble du pays 
dépense beaucoup plus en achats de bétail. Ces différences reflètent 
la structure des fermes ailleurs au pays, notamment dans l’Ouest, où 
l’élevage du bétail, conjugué aux grandes cultures du blé et de l’orge, 
constitue l’épine dorsale de l’agriculture.

La part des coûts varie selon le poids relatif des principaux postes 
de dépenses et selon l’évolution du prix des intrants. Rappelons que 
le prix des intrants a progressé de 14 % au Canada entre 1995 et 1999, 
comparativement à 6 % pour l’indice des prix à la consommation 
(IPC)100. Les besoins en énergie, même s’ils ne représentent pas un 
des principaux postes de dépenses, peuvent influer considérablement 
sur les marges de profit des exploitants. Au moins 10 % des coûts des 
intrants sont attribuables aux dépenses d’énergie nécessaires pour faire 
fonctionner les équipements, chauffer ou climatiser les édifices et les 

100. D’après la Fédération canadienne de l’agriculture, Une « carte routière » pour l’agriculture, 
Ottawa, Fédération canadienne de l’agriculture, 2001.
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serres, sécher les récoltes, etc. La hausse des prix de l’énergie a de sur-
croît un impact sur certains intrants essentiels à l’agriculture, tels les 
fertilisants, qui sont produits à partir d’ammoniac, un sous-produit du 
gaz naturel. Soulignons que le prix de l’ammoniac a grimpé de 56 % 
de 2000 à 2001101.

Dans quelle mesure la hausse des coûts d’exploitation a-t-elle un 
effet sur le rendement financier des exploitations? Nous avons vu 
que les recettes agricoles ont progressé de façon comparable dans les 
provinces de l’Atlantique et au Canada. En revanche, les coûts d’ex-
ploitation agricoles ont augmenté plus rapidement au Canada, excep-
tion faite du Nouveau-Brunswick. Qu’en est-il des bénéfices nets ou 
du revenu net des exploitants? Les bénéfices nets des exploitations 
agricoles dépendent à la fois des prix à la ferme et des coûts d’exploi-
tation. Nous venons de voir que ces dernières dépenses ont considé-
rablement augmenté dans toutes les provinces, à cause notamment 
du coût des intrants et de l’énergie. Pour ce qui est des prix à la ferme, 
ils ont aussi varié fortement selon des cycles prononcés, à la hausse 
comme à la baisse. En moyenne, pour l’ensemble de la période de 
1992 à 2002, ils se sont accrus de 25,6 % au Canada, soit davantage 
que l’IPC, qui a augmenté de 20,5 % durant cette période. Les figures 
21 et 22 expriment ces tendances pour les principaux types d’élevage 
et de cultures.

Nous pouvons faire deux observations au sujet des données des 
figures qui précèdent. Premièrement, les prix à la ferme ont augmenté 
beaucoup plus rapidement que l’inflation jusqu’en 1996, pour redes-
cendre au niveau de l’IPC en 1999 et remonter légèrement au-dessus 
par la suite. Deuxièmement, la courbe des prix à la ferme est nette-
ment différente selon qu’il s’agit des cultures ou de l’élevage. Ce sont 
essentiellement les cultures qui sont à l’origine des fortes variations 
des prix à la ferme. Pour ce qui est des principales denrées produites 
au Canada atlantique, c’est le prix des pommes de terre, une culture 
dominante dans la région, qui subit les plus grandes variations, ainsi 
que celui du porc. Enfin, le prix à la ferme des légumes et de la volaille 
dans la région à l’étude est bien au-dessus de la moyenne nationale.

Qu’en est-il dans chacune des provinces de l’Atlantique? La figure 
23 donne les tendances agrégées de l’évolution des prix à la ferme 
pour l’ensemble des produits des cultures et de l’élevage. Il paraît 
évident que le prix à la ferme des pommes de terre a une grande 

101. Ibid., p. 5.
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Figure 21

Évolution de l’indice des prix à la ferme, Canada, 1992-2002

Figure 22

Évolution de l’indice des prix à la ferme, par type de produits, 
Canada, 1992-2002

Source : Statistique Canada, Recettes monétaires agricoles – Statistiques économiques agricoles, no 21-011-XIF au 
catalogue.
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influence sur l’indice agrégé des prix à la ferme dans le cas de l’Île-du-
Prince-Édouard et du Nouveau-Brunswick. Ces deux provinces ont 
largement bénéficié des hausses successives du prix des pommes de 
terre, ce qui se reflète d’ailleurs dans les projets d’expansion relatifs à 
ce secteur d’activité.

Figure 23

Indice des prix à la ferme, par province, 
Canada atlantique, 1992-2002

Source : Statistique Canada, Recettes monétaires agricoles – Statistiques économiques agricoles, no 21-011-XIF au 
catalogue.

Un bilan financier fort respectable

Nous venons de voir que les dépenses d’exploitation des fermes 
sont élevées partout au pays. En fait, elles correspondent générale-
ment à 84 % (moyenne de 1992 à 2003) des recettes totales, ce qui 
donne une marge brute d’exploitation de l’ordre de 16 %. La marge 
d’exploitation est un indicateur important du rendement. Le bénéfice 
ou la marge brute d’exploitation est la différence entre les recettes et 
les dépenses d’exploitation par rapport aux recettes agricoles. D’autres 
indicateurs du rendement peuvent également aider à mesurer ou à 
comparer les performances relatives dans le secteur agricole. Nous en 
présentons quelques-uns pour la période récente dans le tableau 9 et 
la figure 24.
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Tableau 9
Bilan du secteur agricole, par province,  

Canada atlantique, 2001-2003 (moyenne)

 Valeur moyenne (en millions de dollars) Can. atl. 

     Canada  en % du 
Indicateur T.-N.-L. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. atlantique Canada Canada

Cultures 16,7 204,0 132,7 220,1 573,5 13 861 4,14

Bétail 65,9 123,3 272,4 203,9 665,5 18 611 3,58

Recettes totales  
du marché 82,5 327,3 405,1 424,1 1 239,0 32 473 3,82

Paiements de  
programmes 0,9 31,7 13,9 7,5 54,1 3 653 1,48

Recettes monétaires  
totales 83,4 359,1 419,0 431,6 1 293,1 36 125 3,58

Dépenses d’exploi- 
tation nettes 68,6 289,7 351,2 333,6 1 043,3 28 178 3,70

Revenu net  
comptant1 14,6 69,4 67,9 97,9 249,8 7 948 3,14

Revenu net total2 11,1 30,6 24,1 58,9 124,6 3 635 3,43

Ratio de la marge  
d’exploitation3 0,17 0,12 0,13 0,21 0,16 0,13 

Revenu net en %  
des recettes totales  
du marché 13,5 9,6 6,2 14,5 10,4 12,0

1. Le revenu net comptant est la différence entre les recettes agricoles totales (incluant les paiements de program-
mes) et les dépenses d’exploitation.

2. Le revenu net total est le revenu net comptant après avoir tenu compte de la variation des stocks, de l’amortis-
sement et du revenu en nature.

3. Le ratio de la marge d’exploitation est le rapport entre la marge d’exploitation (les recettes du marché moins 
les coûts d’exploitation) et les recettes agricoles.

Sources : Statistique Canada, Statistiques économiques agricoles, no 21-603-XPF au catalogue (pour l’année 2001); 
et Agriculture et Agroalimentaire Canada, Données prévisionnelles de 2002 et 2003.

En commençant par le tableau 9, on peut voir que, pour la période 
de 2001 à 2003, la marge brute d’exploitation a été plus élevée dans 
les provinces de l’Atlantique (16 %) qu’au Canada (13 %), Terre-Neuve 
et le Nouveau-Brunswick affichant des rendements supérieurs. En 
revanche, le ratio du revenu net en pourcentage des recettes totales 
du marché est inférieur au Canada atlantique (10,4 %), quoiqu’il soit 
nettement plus élevé du côté de Terre-Neuve (13,5 %) et du Nouveau-
Brunswick (14,5 %). À l’échelle du pays, les meilleurs rendements en 
2002, basés sur la marge d’exploitation, étaient observés dans les sec-
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teurs des fermes laitières (23,4 %), des céréales et oléagineux (23,9 %), 
ainsi que chez les producteurs de pomme de terre (19,3 %). L’industrie 
porcine (7,5 %), l’industrie avicole (11,2 %), l’industrie bovine (8,2 %) 
et les serres (9,9 %) offraient des marges nettement inférieures102.

On peut également mesurer la performance relative des fermes par 
le ratio de profitabilité, aussi appelé le rendement de l’actif. Il s’agit du 
rapport entre les bénéfices nets et l’actif moyen (voir figure 24). Depuis 
le début des années 1990, ce ratio montre un rendement légèrement 
supérieur dans les provinces de l’Atlantique, avec certaines nuances. 
D’abord, le ratio s’est amélioré à Terre-Neuve et s’est plutôt détérioré 
à l’Île-du-Prince-Édouard, étant soumis à des fluctuations importantes 
dans chacun des cas. Le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse 
suivent de près la moyenne nationale à cet égard.

Figure 24

Ratio de profitabilité des fermes, par province,  
Canada atlantique, 1990-2001

Sources : Statistique Canada, Statistiques économiques agricoles, no 21-603-XPF au catalogue (pour l’année 2001); 
et Agriculture et Agroalimentaire Canada, Données prévisionnelles de 2002 et 2003.
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102. Statistique Canada, « Revenus et dépenses d’exploitation des fermes, estimations défi-
nitives, 2002 ». Le Quotidien, 2 avril 2004, sur Internet : http://www.statcan.ca/Daily/
Francais/040402/q040402b.htm.
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Un niveau d’endettement persistant chez les agriculteurs et éleveurs

Les indicateurs de rendement que nous venons d’examiner lais-
sent voir que la situation financière des exploitations agricoles du 
Canada atlantique est, dans l’ensemble, plutôt favorable. Cet examen 
ne saurait toutefois être complet sans que l’on tienne compte de leur 
niveau relatif d’endettement. À cet effet, la Division de l’agriculture 
de Statistique Canada publie un indice, le ratio d’endettement, qui cor-
respond au rapport entre la dette et les actifs. C’est ce que nous pré-
sentons dans les figures 25 et 26.

On y voit qu’en 2001 la dette (passif total) des exploitants agri-
coles de la région atlantique représentait 22 % de leurs actifs totaux, 
soit quatre points de pourcentage de plus qu’au Canada. Pour la 
période observée, soit depuis le début des années 1990, le ratio de 
la dette a toujours été plus élevé de quelques points de pourcentage 
en Atlantique que dans l’ensemble du pays, mais l’écart s’est creusé 
davantage depuis 1994. À noter que le ratio d’endettement au Canada 
suit habituellement d’assez près la valeur de celui qu’on rapporte aux 
États-Unis.

À l’intérieur du Canada atlantique, l’indice montre une relative 
similarité entre les provinces, bien que le niveau d’endettement ait 
été plus élevé ces dernières années au Nouveau-Brunswick et à l’Île-
du-Prince-Édouard. La province insulaire a ainsi vu son endettement 
relatif passer de moins de 16 % en 1991, alors qu’il était comparable 
à la moyenne canadienne, à 23 % en 2001.

Pour obtenir de meilleurs rendements, il faut généralement réaliser 
de nouveaux investissements en capital, qui permettent d’accroître 
la productivité. C’est ce qui se produit dans l’ensemble de l’industrie 
agricole et agroalimentaire. Au cours des dernières années, les inves-
tissements ont afflué dans ces secteurs, et la région de l’Atlantique fait 
bonne figure sur ce plan par rapport à l’ensemble du pays. En 2001, 
la valeur totale du capital agricole dans la région a dépassé pour la 
première fois le cap des 5 milliards de dollars. Le capital physique 
(terres et bâtiments) représentait 72,7 % de ce montant, tandis que 
la machinerie et le matériel en constituaient 19,6 % et les animaux 
d’élevage 7,7 %. Au Canada, ces proportions s’établissaient à 73,5 %, 
16,8 % et 9,6 % respectivement.



Figure 25

Ratio d’endettement des fermes, Canada,  
Canada atlantique et États-Unis, 1990-2001

Figure 26

Ratio d’endettement des fermes, par province,  
Canada atlantique, 1990-2001
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Comme l’illustre la figure 27, la valeur des terres et bâtiments agri-
coles au Canada atlantique a progressé plus rapidement que les autres 
composantes, surtout à partir de 1994, période qui coïncide avec la 
reprise économique au pays. Même lorsqu’on tient compte de l’infla-
tion, la valeur totale du capital agricole s’est accrue de 31,8 % pendant 
la période de 1993 à 2001, comparativement à 26,8 % au Canada. 
Cette hausse de la valeur réelle du capital agricole dans la région à 
l’étude laisse deviner que d’importants investissements y ont eu lieu, 
surtout dans la deuxième moitié des années 1990.

L’investissement net moyen effectué par chaque ferme de la région 
par rapport à celui qu’on observe au niveau national confirme la situa-
tion. La figure 28 fait ainsi voir que l’investissement moyen par ferme 
s’élevait à plus de 37 000 $ dans les provinces de l’Atlantique en 1999 
et en 2001, comparativement à 32 000 et 35 000 $ au Canada.

Figure 28

Investissement moyen par ferme selon la province,  
Canada atlantique, 1999 et 2001

Source : Agriculture et Agroalimentaire Canada, Revenu agricole, situation financière et aide gouvernementale – Recueil 
de données, mars 2002, no A21-44/2002 au catalogue.

Les investissements ont été soutenus au Nouveau-Brunswick et à 
l’Île-du-Prince-Édouard qui, grâce à l’expansion dans le secteur de la 
pomme de terre, affichaient les meilleures moyennes au pays. Bien 
entendu, le niveau d’investissement varie selon la nature et la taille 
des exploitations. Au premier rang, les fermes porcines ont réalisé en 
moyenne des investissements de 108 000 $ en 2001, soit trois fois la 
moyenne nationale. L’investissement moyen s’élevait à 64 000 $ dans 
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le cas des fermes avicoles. Il s’agissait d’un retour à des niveaux plus 
modestes pour ce genre de fermes. On observait des niveaux d’inves-
tissement plus faibles dans les fermes bovines et la culture de grains103. 
L’investissement annuel moyen par ferme atteignait 91 000 $ dans 
le cas de la pomme de terre (moyenne pour 1995, 1997 et 1999) et 
52 000 $ environ dans les fermes laitières et les fermes avicoles, soit 
des niveaux comparables ou supérieurs à la moyenne nationale. 
Soulignons que la taille moyenne des fermes laitières au Canada atlan-
tique se compare à la moyenne canadienne, soit un cheptel d’environ 
50 vaches. Les capacités de production sont en revanche plus impo-
santes dans la région atlantique dans les secteurs de la pomme de terre 
(155 acres comparativement à 108 au Canada) et de la volaille (8 717 
poulets contre 4 764). Comme ces trois catégories d’exploitations 
représentent un peu moins du tiers des fermes et près de la moitié 
des recettes agricoles de la région, elles engendrent un effet positif sur 
l’ensemble des indicateurs de performance.

Somme toute, les secteurs des cultures et de l’élevage dans les 
provinces de l’Atlantique ont bénéficié d’un niveau très substantiel 
d’investissement en capital, de l’ordre de 225 millions de dollars par 
année, au cours de la période récente. Cette injection de capital s’est 
produite alors même que le processus de consolidation se poursuit 
dans l’ensemble du secteur. À défaut d’atteindre la taille moyenne 
nationale, les entreprises régionales continuent de renforcer leurs assi-
ses et leur niveau de compétitivité, ce qui leur permettra de s’adapter 
aux grands courants dans l’industrie agroalimentaire.

103. Ces informations proviennent de l’Enquête financière sur les fermes – recueil de données, 
menée par Statistique Canada pour le compte d’Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
L’enquête porte sur un échantillon national de 20 000 fermes dont le revenu brut doit 
excéder 10 000 $. Elle est réalisée tous les deux ans depuis 1988.



Chapitre 4

Les bases sectorielles : 
la transformation et la fabrication 

de produits agroalimentaires

Si l’agriculture et l’élevage constituent le premier maillon de la 
chaîne agroalimentaire, l’industrie peut difficilement progresser sans 
la présence en aval d’un secteur dynamique capable d’innover dans la 
transformation, la fabrication et la commercialisation de produits ali-
mentaires. Comme nous l’avons vu, les secteurs primaire et secondaire 
de l’industrie agroalimentaire ont des liens particulièrement étroits 
dans la région à l’étude. Ces liens font en sorte, notamment, qu’une 
plus grande part des produits primaires de base qu’ailleurs au Canada 
se dirigent vers le secteur de la transformation-fabrication. Par ailleurs, 
l’industrie de la transformation agroalimentaire assume sérieusement 
son rôle en matière d’innovation dans la région de l’Atlantique. Elle a 
su se moderniser et maintenir un niveau de performance respectable 
sur le plan national et international. L’industrie ne cesse d’innover et 
augmente progressivement sa part de produits à valeur ajoutée. Ces 
derniers comptent pour beaucoup dans les livraisons manufacturières, 
ce qui permet à la région d’augmenter son ratio d’exportation. Ces 
gains permettent de nouvelles rondes d’investissements susceptibles 
d’élargir la gamme de produits à valeur ajoutée et d’améliorer cons-
tamment les niveaux de productivité et de compétitivité.

Le secteur de la transformation-fabrication des produits agroali-
mentaires au Canada atlantique regroupe pas moins de 500 entrepri-
ses qui, selon le recensement de 2001, emploient directement 15 000 
personnes (17 000 si l’on inclut la production de boissons) et génèrent 
409 millions de dollars en revenus d’emploi (497 si l’on ajoute les 
boissons). Au cours de la même année, le secteur a expédié pour près 
de 3 milliards de dollars de produits, dont 23 % à l’exportation dans 
plus de 80 pays. La liste des produits est assez étendue (environ 200) 
et comprend, entre autres, les fruits et légumes transformés (principa-
lement la pomme de terre et les bleuets sauvages), les produits laitiers, 
la viande et la volaille, les jus de fruits, la farine, les amuse-gueule, les 
confiseries, l’eau embouteillée et la bière.

Ces quelques données de base traduisent on ne peut mieux 
l’étendue et la vigueur du secteur de la transformation-fabrication de  

119
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104. Selon le Registre des entreprises de Statistique Canada, on dénombrait 667 entreprises agroa-
limentaires au Canada atlantique en 1999, dont 521 avec employés. Il y aurait de surcroît 
70 entreprises dans la production de boissons (eau embouteillée, eaux gazeuses et boissons 
alcoolisées), dont 57 avec employés. Les répertoires provinciaux rapportent pour leur part 
un total de 565 entreprises. Enfin, l’Enquête sur les industries manufacturières recense environ 
300 entreprises agroalimentaires dans la région à l’exclusion du segment des boissons; cette 
enquête ne s’intéresse toutefois qu’aux plus importantes exploitations.

produits agroalimentaires dans l’économie régionale. Depuis 1990, la 
production manufacturière de produits agroalimentaires y a progressé 
de 3,9 % sur une base annuelle, soit au même rythme qu’à l’échelle 
nationale. En revanche, la valeur ajoutée s’est accrue plus rapide-
ment dans les provinces de l’Atlantique, soit de 4,5 % en moyenne 
par année, comparativement à 3,5 % au Canada. Ainsi, en 2001, la 
production à valeur ajoutée comptait pour 38 % de la valeur de la 
production manufacturière agroalimentaire au Canada atlantique, 
comparativement à 28 % seulement dans l’ensemble du pays. On 
estime que la production du secteur de la transformation des aliments 
augmentera de 20 % au cours des cinq prochaines années au Canada, 
ce qui correspond à son rythme de croissance des années 1990.

Structure du secteur de la transformation

Nous venons de voir que la région atlantique compte pas moins de 
500 entreprises engagées dans la transformation et la fabrication de 
produits agroalimentaires. Ce chiffre manque toutefois de précision. 
Nombre d’entreprises peuvent en effet être impliquées dans différen-
tes productions, n’avoir aucun employé, ou encore exploiter plusieurs 
usines. Pour ces diverses raisons, il est toujours difficile d’obtenir le 
nombre précis d’entreprises qui composent le secteur. C’est d’ailleurs 
pourquoi les chiffres varient selon la source104.

Avant de dresser le profil des entreprises agroalimentaires du 
Canada atlantique, voyons comment elles se répartissent et la place 
qu’elles occupent au sein de l’espace régional. Nous présentons dans 
la figure 29 la structure régionale des deux piliers de l’agroalimen-
taire que sont l’agriculture primaire et la transformation de produits 
alimentaires. Ce dernier secteur comprend également la production 
de boissons, que nous incorporons dans l’analyse. La figure illustre 
l’importance relative de chacun des grands secteurs telle qu’exprimée 
par le nombre de travailleurs, les revenus qu’ils génèrent et, bien sûr, 
le nombre d’entreprises dont ils se composent.
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On peut constater que les entreprises agricoles et d’élevage domi-
nent au sein de l’industrie agroalimentaire régionale, autant pour ce 
qui est du nombre d’entreprises ou d’exploitations que du nombre 
de travailleurs. Le secteur de la transformation-fabrication paraît plus 
modeste si l’on considère le nombre d’entreprises qu’il compte, mais 
il génère toutefois la plus grande part des revenus tirés de l’industrie. 
C’est dire l’importance stratégique du secteur, qui offre des multipli-
cateurs d’emploi et de revenu nettement plus élevés.

Il ne faudrait pas par ailleurs sous-estimer le secteur des boissons, 
qui compte peut-être un petit nombre d’entreprises, mais dont la part 
des salaires est relativement importante. Les entreprises de ce secteur 
maintiennent une forte productivité et les salaires y sont par consé-
quent élevés. Le revenu moyen par emploi dans le secteur des boissons 
s’élève à plus de 40 000 $ au Canada atlantique, contre 26 000 $ dans 
l’ensemble des industries de transformation agroalimentaire, ce qui 
correspond à peu près à la moyenne dans toute l’économie105.

Figure 29

Structure de l’industrie agroalimentaire  
par grand secteur d’activité, Canada atlantique, 1999AGRO FIG 29
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105. D’après les données du recensement de 2001.
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Les principaux acteurs de la transformation-fabrication

Peut-on dire qu’il existe un profil type des entreprises du secteur 
de la transformation de produits alimentaires au Canada atlantique? 
Pas vraiment; c’est même tout le contraire qu’on observe. À côté de 
quelques grandes entreprises intégrées verticalement, d’entreprises 
familiales établies et de quelques coopératives bien ancrées dans leur 
milieu, il existe un large éventail d’entreprises qui diffèrent selon leur 
taille et leur statut, et qui sont actives dans les domaines les plus 
variés. En outre, le statut véritable (propriété ou contrôle) de beaucoup 
d’entreprises est difficile à déterminer tellement les liens verticaux et 
horizontaux sont nombreux et subtilement tissés. En effet, les multi-
ples partenariats commerciaux et prises de contrôle sont souvent peu 
connus du grand public. On entend beaucoup parler des fusions et 
acquisitions chez les grands producteurs, fabricants ou distributeurs, 
mais les médias s’intéressent peu aux alliances ou prises de contrôle 
de moindre envergure au niveau local ou régional. Il nous apparaît 
donc opportun de nous intéresser d’un peu plus près à ces acteurs et 
d’examiner comment s’articule le tissu entrepreneurial agroalimen-
taire dans la région. Commençons d’abord par en dresser le profil 
statistique.

D’après la liste du Registre des entreprises de l’année 2002 de 
Statistique Canada, on dénombre 568 entreprises dans la transfor-
mation et la fabrication de produits agroalimentaires au Canada atlan-
tique (voir tableau 10). À ce nombre, il faut ajouter 67 entreprises 
présentes dans le secteur des boissons, ce qui donne un total de 635 
entreprises. Le quart d’entre elles n’ont cependant pas d’employés.

La majorité des entreprises se situent dans les secteurs des 
boulangeries-pâtisseries, des produits laitiers, des viandes, des fruits 
et légumes et des boissons. Cela dit, il ne faut pas négliger l’apport 
d’une myriade d’entreprises, en particulier dans le secteur de la valeur 
ajoutée, qui répondent à une demande locale de plus en plus raffi-
née, ou encore qui accèdent à des marchés extérieurs dans des cré-
neaux jusque-là insoupçonnés. Mets ethniques, pizzas, soupes, mets 
traditionnels, desserts de spécialité, vins du pays, fromages du terroir, 
jus de fruits et salades ne sont que quelques exemples d’une gamme 
extrêmement variée de produits qui sont soit sur les étalages dans 
les magasins de détail de la région, soit vendus dans les marchés des 
fermiers ou encore exportés à l’extérieur.
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Comme ailleurs au Canada, le secteur des boulangeries, y com-
pris la fabrication de pâte et autres préparations à base de farine, est 
en forte croissance au Canada atlantique. Ce secteur traditionnel 
voit émerger de nouveaux segments porteurs et a connu récemment 
beaucoup de succès sur les marchés d’exportation, notamment dans 
les domaines des pâtes alimentaires, des biscuiteries et, surtout, des 
mets préparés. Au total, les exportations de produits de boulangerie-
pâtisserie, de pâte et de préparations alimentaires associées à ces pro-
duits (codes SH 1901, 1902 et 1905) ont plus que doublé au Canada 
atlantique entre 1998 et 2002, passant de 33 millions de dollars à  
72 millions de dollars. Le Nouveau-Brunswick est à l’origine des deux 
tiers de ces exportations, le reste étant assuré par la Nouvelle-Écosse. 
Les principaux produits d’exportation sont les biscuits et gaufres  
(SH 190530 et 190532), ainsi que les biscottes, le pain grillé et les 
produits similaires (SH 190540)106.

Dans l’ensemble, il s’agit d’un domaine traditionnel encore for-
tement modelé sur les goûts et les coutumes de la région. Parmi les 
principaux producteurs-fabricants, mentionnons Eastern Bakeries, 
Ben’s Limited, tous deux spécialisés dans les produits de boulangerie 
et présents dans plusieurs centres des Maritimes et à St. John’s, ainsi 
que Mother’s Own Bakery de Moncton; Sarsfield Foods de Kentville, 
en Nouvelle-Écosse, une entreprise spécialisée dans les pâtisseries; 
ainsi que Grand Falls Central Bakery dans le nord-ouest du Nouveau-
Brunswick. On distingue les boulangeries-pâtisseries de détail de celles 
se livrant au commerce de gros et qui intègrent certaines productions 
manufacturières. Plusieurs d’entre elles vendent une part substan-
tielle de leurs produits à l’exportation. Mentionnons, entre autres, 
Atlantic Waffles, les Aliments Bonté, Fancy Pokket Corporation, la 
Corporation Pizza Delight et Ocean Pier dans la région de Moncton, 
des entreprises offrant un large éventail de produits (beignes, bagels, 
chaudrées, hors-d’œuvre, lasagnes, pains pita, croûtes à pizza, pizzas, 
etc.); G.E. Barbour Inc. à Sussex (épices, beurre d’arachide); et Fine 
Food Investments de Charlottetown (pizzas congelées). Plusieurs de 
ces boulangeries-pâtisseries sont désormais sous le contrôle de Canada 
Bread, une multinationale canadienne de l’Ontario.

Le secteur des viandes et de la volaille est aussi très bien représenté 
avec une soixantaine d’entreprises, dont plusieurs de taille relative-
ment importante. Parmi elles, il y a Hub Meat Packers (Moncton), 
une entreprise de transformation qui a été acquise par Larsens Packers 

106. D’après la banque STRATEGIS, Industrie Canada.
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(Berwick, N.-É.), elle-même sous le contrôle de Maple Leaf Canada; 
Poultry Company et Eastern Protein Foods (Kentville); ACA Co-
Operative (New Minas); les Fermes Nadeau (Madawaska), sous le con-
trôle de Maple Lodge; IPL Processing (St. John’s); O.H. Armstrong Ltd. 
(Kingston, N.-É.); et Garden Province Meats (Charlottetown).

Au chapitre des produits laitiers, une cinquantaine d’entrepri-
ses sont en activité au Canada atlantique, dont les principales com-
prennent la Farmers Co-Operative Dairy en Nouvelle-Écosse et la 
Coopérative Northumberland (Miramichi); Baxter Foods (Saint 
John et Dartmouth), maintenant aux mains de Saputo (Montréal); 
Central Dairies (St. John’s); Amalgamated Dairies (Charlottetown et 
Summerside); Scotsburn Dairy Group (Nouvelle-Écosse); et Dairytown 
Products (Sussex).

Dans la préparation et la mise en boîte de légumes et de fruits, 
on compte également plus d’une soixantaine d’entreprises dans la 
région, la plupart dans la transformation de la pomme de terre. De 
ce nombre, soulignons le géant McCain Foods (Florenceville, N.-B.) 
et les Fermes Cavendish (Dieppe, N.-B.), ces dernières étant la pro-
priété du puissant groupe Irving. Ces deux entreprises exploitent 
au moins sept usines de transformation au Nouveau-Brunswick et à 
l’Île-du-Prince-Édouard, ainsi que nombre d’installations sur la scène 
internationale. Des producteurs régionaux sont aussi à signaler, tels 
Asapco Foods (Woodstock, N.-B.), Canusa Foods (Centreville, N.-B.) 
et la Ferme Michaud (Saint-André, N.-B.), ainsi que Mid-Isle Farms 
(Kinkora, Î.-P.-É.). Plusieurs sont engagés dans d’autres secteurs que 
celui de la pomme de terre, notamment dans les produits horticoles. 
C’est le cas de Money’s Mushrooms (Freetown, Î.-P.-É.) et Island Bean 
(Montague, Î.-P.-É.). Dans le domaine des petits fruits, Oxford Frozen 
Foods (Oxford, N.-É.) domine largement, surtout depuis que cette 
société a acquis les actifs de Méga-Bleu (Tracadie-Sheila, N.-B.). La mise 
en boîte est surtout pratiquée par Avon Foods Inc. (Berwick, N.-É.).

Enfin, deux autres secteurs impliquant un nombre restreint d’en-
treprises n’en sont pas moins importants pour certaines régions. Il 
s’agit du secteur des confiseries et des grignotines, ainsi que de celui 
des boissons. On y retrouve les producteurs de croustilles Humpty 
Dumpty Snack Foods (Summerside), Humpty Dumpty Foods Ltd. 
(Hartland, N.-B.) et Hostess Frito-Lay (Kentville), ainsi que les fabri-
cants de chocolats Ganong Brothers (St. Stephen, N.-B.) et Moirs Plant 
(Dartmouth), filiale de Hershey Foods Corporation de Mississauga.
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Chose certaine, cette liste est loin d’être complète. En réalité, un 
nombre important d’entreprises sont à l’œuvre, fonctionnant à diver-
ses échelles dans des créneaux particuliers. Toutefois, elles sont bien 
souvent à la remorque des grands producteurs qui s’approvisionnent 
autant que possible dans la région.

Quand on pense au secteur des boissons, quelques fabricants 
nous viennent à l’esprit, par exemple la brasserie Moosehead (Saint 
John), la brasserie Oland (Halifax) et la brasserie Molson (St. John’s) 
pour ce qui est de la production de bière, ainsi que Pepsi Bottling 
Group (Moncton), Browning Harvey Ltd. (St. John’s) et Cott Beverages 
Canada (Scoudouc, N.-B.) en ce qui concerne les boissons gazeuses. 
Dans ce secteur, on a vu apparaître, ces dernières années, un certain 
nombre de petites et moyennes entreprises spécialisées dans des cré-
neaux comme les brasseries maison et les vineries. Ces nouveautés ne 
sont rien pour changer la physionomie de l’ensemble du secteur, mais 
elles sont suffisamment nombreuses pour revigorer l’image de cette 
industrie perçue comme étant axée essentiellement sur la production 
de bière et de boissons gazeuses.

Un aspect important à retenir du profil des activités des entreprises 
agroalimentaires de la région est que plusieurs producteurs sont aussi 
impliqués dans la fabrication de produits industriels dérivés tels que 
les aliments pour animaux, les fertilisants, les engrais et les semences. 
Ces productions sont loin d’être négligeables et leurs exportations 
totalisent entre 10 et 15 millions de dollars dans la région atlantique. 
Ce montant ne tient pas compte du canola ni, surtout, des pommes 
de terre de semence, deux productions dans lesquelles le Nouveau-
Brunswick et l’Île-du-Prince-Édouard ont acquis une reconnaissance 
à l’échelle internationale.

Bien qu’on observe une relative diversification quant à la struc-
ture des entreprises agroalimentaires dans chacune des provinces, il 
reste que la plupart d’entre elles sont de taille relativement petite. 
Parmi celles qui ont embauché du personnel, 58,5 % ont moins de 10 
employés (voir figure 30). Cette proportion de très petites entreprises 
n’est pas inhabituelle dans le contexte du Canada atlantique puisque, 
dans l’ensemble de l’économie, trois entreprises sur quatre tombent 
dans cette catégorie. La situation n’est pas unique à la region non 
plus puisqu’une part équivalente (58,7%) d’entreprises agroalimen-
taires au Canada ont moins de 10 employés107. Aux États-Unis, selon 

107. D’après le Registre des entreprises de Statistique Canada, juin 2002.
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le United States Department of Agriculture (USDA), la très grande 
majorité (96 %) des établissements qui procèdent à la transforma-
tion d’aliments sont considérés comme de petite taille (moins de 100 
employés). Cependant, les établissements comptant 100 employés 
ou plus sont responsables de 80 % de la valeur ajoutée découlant du 
secteur de la transformation. Il faut dire que l’érosion du nombre de 
PME qui a résulté du mouvement de consolidation fait en sorte que 
leur part relative de la production est en baisse.

Figure 30

Répartition des entreprises agroalimentaires selon la taille,  
Canada et Canada atlantique, 2002

Source : Statistique Canada, Registre des entreprises, 2002; compilation de l’auteur.

Dans l’ensemble du système agroalimentaire, on observe une ten-
dance générale à l’élargissement de l’échelle d’exploitation. Bien que 
la taille des établissements grossisse en moyenne, le nombre de petites 
entreprises spécialisées qui visent des créneaux particuliers s’accroît 
également. Cependant, faute d’économies d’échelle, il leur est par-
ticulièrement difficile de s’imposer sur d’autres marchés. Elles doi-
vent notamment affronter certains problèmes découlant des coûts 
élevés du transport et de la distribution. Elles doivent aussi composer 
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avec des changements dans le circuit de distribution (consolidation 
et regroupement des détaillants en alimentation). Enfin, elles se doi-
vent de tenir tête à la concurrence exercée par les grandes entreprises 
canadiennes et les multinationales, en s’assurant un approvisionne-
ment adéquat en matières premières tout en garantissant l’uniformité 
des produits.

Le poids relatif des principaux secteurs d’activité

Le nombre d’établissements dans un secteur donné ne reflète pas 
forcément la valeur ou l’importance relative de ce secteur. Par exem-
ple, bien que les boulangeries-pâtisseries dominent en nombre, comp-
tant 37 % des entreprises agroalimentaires, elles ne fournissent que 
13 % des emplois et une part équivalente des revenus générés par 
l’industrie (voir figure 31).

Figure 31

Structure de l’industrie agroalimentaire  
par principal secteur d’activité, Canada atlantique, 1999AGRO FIG 31
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Ces différences sont attribuables non pas à la taille relative des 
entreprises, mais plutôt à la nature de leurs produits ou de leurs acti-
vités. Elles résultent, en définitive, d’une combinaison de facteurs qui 
agissent sur le rendement des entreprises. Les principaux indicateurs 
de rendement se rapportent à la valeur des livraisons manufacturières 
par travailleur, à la valeur ajoutée et, bien sûr, à la marge bénéficiaire 
brute de l’entreprise. Ces divers indicateurs sont généralement inter-
reliés et déterminent, dans une large mesure, le niveau de producti-
vité des entreprises et, en fin de compte, le salaire moyen (ou revenu 
moyen) de leurs travailleurs. Nous ferons un peu plus loin l’analyse 
de ces indicateurs de rendement pour l’industrie dans son ensemble 
et pour les principaux secteurs agroalimentaires.

La figure 31 expose le poids relatif des six grands groupes d’indus-
tries agroalimentaires au Canada atlantique. Elle donne, en chiffres 
absolus, le revenu moyen par secteur agroalimentaire dans chacune 
des provinces de l’Atlantique. Voyons dans quelle mesure celui-ci dif-
fère de ce qu’on observe à l’échelle du pays et dans l’ensemble de l’éco-
nomie. Le tableau 11 montre, pour sa part, que les salaires moyens 
dans l’industrie agroalimentaire se comparent à ceux de l’ensemble 
de l’économie, et ce, quelle que soit la province visée. On y voit par 
ailleurs que le revenu d’emploi tiré des activités agroalimentaires est 
plus faible à Terre-Neuve-et-Labrador que dans les Maritimes, où il se 
situe à 85 % environ de la moyenne nationale.

Un autre élément utile à la comparaison est le différentiel de reve-
nus entre les secteurs. À ce chapitre, la domination de la fabrication 
de boissons saute aux yeux, et ce, dans toutes les régions. On remar-
quera d’ailleurs que le niveau de revenu dans ce secteur d’activité 
dans les provinces de l’Atlantique frôle la moyenne nationale. Une 
exception, cependant, est l’Île-du-Prince-Édouard, où l’absence de 
brasseries explique sans doute le niveau moins élevé de revenu qu’on 
y observe dans ce secteur. Le secteur des boulangeries, qui compte un 
nombre particulièrement élevé d’entreprises, ne semble pas offrir des 
revenus intéressants, à l’exception peut-être de la Nouvelle-Écosse. 
La plus forte concentration des entreprises dans la métropole régio-
nale, Halifax, a peut-être un impact positif sur la productivité dans 
ce secteur en favorisant certaines économies d’échelle, tant dans la 
production que dans la distribution.

Pour sa part, le secteur des viandes est sujet à une forte consolida-
tion et soumis à l’emprise d’intérêts extérieurs à la région, du moins 
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en ce qui concerne la viande bovine. Ce secteur a su augmenter son 
niveau de productivité non seulement par d’incontournables écono-
mies d’échelle, mais aussi par un recours aux technologies de pointe, 
bien qu’il conserve une forte intensité de main-d’œuvre. Les revenus 
d’emploi moyens y sont dans la moyenne, à l’exception de Terre-
Neuve et, surtout, de l’Île-du-Prince-Édouard. Nul doute que la cons-
truction prochaine d’un abattoir pour le bœuf à l’Île aura un impact 
réel sur la performance générale de ce secteur dans la province108.

Enfin, on notera la performance relativement bonne du secteur des 
produits laitiers. Il s’agit d’un secteur diversifié, qui repose principale-
ment sur la production de lait de consommation et de lait industriel, 
mais qui englobe aussi la fabrication de produits spécialisés (fromages, 
yogourts) et de crème glacée. Les revenus d’emploi y sont, en général, 
comparables ou supérieurs à la moyenne dans l’économie. Ils sont par-
ticulièrement élevés en Nouvelle-Écosse et à l’Île-du-Prince-Édouard. 
Dans l’ensemble, ce secteur présente un meilleur équilibre que les 
autres secteurs agroalimentaires pour ce qui est du rapport entre le 
nombre d’établissements qu’il compte, la part des emplois qu’il repré-
sente et la part des revenus d’emploi qu’il génère.

Performance du secteur de la transformation-fabrication

Nous venons de voir à quel point le domaine agroalimentaire 
est étendu et à quel point les liens amont et aval qu’entretiennent 
les entreprises de transformation-fabrication sont importants. Nous 
savons également que les divers segments qui composent cet ensem-
ble industriel ont leurs caractéristiques propres, évoluent chacun à 
leur rythme et offrent des perspectives différentes à court et à long 
terme. Reste à évaluer de manière plus précise le niveau de rendement 
ou la profitabilité de ces secteurs, car leur stabilité et leur avancement 
dépendent de ces indicateurs.

Comment mesurer la performance d’une industrie aussi hétérogène 
que l’industrie agroalimentaire? Comme le soutiennent des chercheurs 
de Statistique Canada, « il est possible d’analyser le rendement relatif 
des industries, comme le rendement relatif des entreprises, en utilisant 
une combinaison de ratios quantitatifs et de ratios de rendement. 
Certains ratios portent sur l’analyse financière et sur la rentabilité109 » 

108. « Coop Atlantique construira son abattoir dans la région de Borden-Carleton », L’Acadie 
Nouvelle, le 12 novembre 2002.

109. Industrie Canada, Statistiques relatives à l’industrie canadienne, banque STRATEGIS.
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du secteur. C’est ce que nous nous proposons de faire dans la section 
qui suit, notre but étant de cerner l’importance relative et le rendement 
des secteurs et sous-secteurs de l’industrie110. Précisons que, au cours 
de cet exercice, nous ne prévoyons pas mener une analyse de fond des 
quelque huit grands secteurs de l’agroalimentaire, et ce, pour chacune 
des quatre provinces de l’Atlantique. Nous devrons nous limiter à 
certains indices ou ratios concernant la performance du secteur dans 
son ensemble, en vue de déterminer la capacité d’adaptation réelle 
de l’industrie.

Production agroalimentaire

Voyons dans un premier temps et de manière agrégée, l’évolution 
de l’industrie agroalimentaire. La figure 32 nous fait voir les livrai-
sons manufacturières, la valeur ajoutée et les exportations de produits 
agroalimentaires transformés ou manufacturés du Canada atlantique 
pour la période de 1985 à 2001. On peut y observer que les principaux 
postes de la production sont en hausse, de même que les exportations. 
Autre aspect positif pour l’industrie agroalimentaire de l’Atlantique, le 
ratio de la valeur ajoutée par rapport aux livraisons est supérieur à la 
moyenne nationale, même que l’avance de la région sur l’ensemble 
du pays s’est accrue au cours des dernières années.

Les années 1992 à 2001 nous intéressent plus particulièrement 
puisque les informations dont nous disposons sur la période récente 
sont plus détaillées, et parce que de grands changements se sont pro-
duits depuis la récession du début des années 1990. Nous avons donc 
compilé certains indicateurs de croissance que nous présentons au 
tableau 12. Il en ressort plusieurs enseignements. D’abord, le niveau 
de production, que l’on mesure ici par la valeur des livraisons, a pro-
gressé à un rythme annuel moyen de 3,8 % au Canada atlantique au 
cours de cette période, soit un peu plus lentement qu’à l’échelle natio-
nale (4,5 %). En revanche, la valeur ajoutée, qui donne une mesure 
plus nette de la production111, a progressé à peu près au même rythme 
dans les provinces de l’Atlantique que dans l’ensemble du pays.

110. Il s’agit de montrer l’évolution de la production agroalimentaire dans la région en s’ap-
puyant sur les livraisons, la valeur ajoutée, le nombre d’emplois, les salaires et autres coûts 
de production. L’Enquête annuelle sur les industries manufacturières de Statistique Canada 
nous sert de base de données principale, mais d’autres sources, tel le recensement, peuvent 
fournir des données complémentaires.

111. Statistique Canada définit la valeur ajoutée comme étant une mesure de la production 
nette, c’est-à-dire de la production brute moins les coûts des intrants (matières premières, 
matériaux, énergie), qui ont été incorporés à la valeur du produit. Elle donne une certaine 
indication du niveau de transformation ayant cours dans l’industrie ou l’entreprise.
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Voilà une indication intéressante qui atteste d’un certain rattra-
page de la part de l’industrie agroalimentaire dans la région à l’étude. 
D’autres indicateurs vont dans le même sens, notamment l’augmen-
tation du nombre d’heures travaillées, les salaires agrégés, ainsi que 
l’intensité de l’exportation. Nous nous pencherons plus longuement 
sur ce dernier point dans le prochain chapitre. Nous examinerons 
également les facteurs qui expliquent cette performance relative.

À l’intérieur de la région, ce sont le Nouveau-Brunswick et la 
Nouvelle-Écosse qui dominent pour ce qui est des livraisons. Celle-
ci s’est même hissée au premier rang dans la région au cours des 
dernières années (voir figure 33).

Toutefois, c’est l’Île-du-Prince-Édouard qui a enregistré les meilleurs 
gains, tant en ce qui a trait aux livraisons (augmentation annuelle 
moyenne de 8,5 % au cours de la période) qu’à la valeur ajoutée (crois-
sance annuelle moyenne de 10,2 %). Au niveau régional, le ratio de 
la valeur ajoutée par rapport à la production s’établit à 38,2 %, un 
taux nettement au-dessus de la moyenne nationale qui, au cours de 
la période, s’établit à 33,6 % (voir tableau 13). Ce ratio élevé résulte, 
entre autres, de la forte expansion des produits transformés dans le 
secteur de la pomme de terre à l’Île-du-Prince-Édouard et au Nouveau-
Brunswick.

Tableau 13

Croissance annuelle moyenne des livraisons  
et de la valeur ajoutée dans la transformation agroalimentaire,  

par province, Canada atlantique, 1992-2001

 Croissance annuelle moyenne
 1992-2001 (%)   Valeur ajoutée 
   en % des livraisons 
 Livraisons Valeur ajoutée (moyenne 1992-2001)

Canada 4,5 3,4 33,6

Canada atlantique 3,8 3,5 38,2

Terre-Neuve-et-Labrador 5,4 3,9 36,2

Île-du-Prince-Édouard 8,5 10,2 37,3

Nouvelle-Écosse 4,0 1,6 36,5

Nouveau-Brunswick 1,6 2,3 40,4

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les industries manufacturières; compilation de l’auteur.
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Les données présentées ci-dessus témoignent d’une forte expan-
sion du secteur de la transformation des produits agroalimentaires 
au Canada atlantique au cours de la dernière décennie. Les analyses 
montrent également que cette expansion s’est faite en faveur d’une 
plus grande valorisation des produits de base. D’après ces indicateurs 
généraux, on peut présumer que l’industrie, dans l’ensemble, a su 
améliorer son niveau de compétitivité et, probablement, sa profitabi-
lité. Voyons ce qu’il en est.

Rendement et profitabilité
Pour réellement mesurer la performance du secteur de la 

transformation-fabrication de produits agroalimentaires, nous utili-
serons au moins deux indicateurs, l’un portant sur la productivité et 
l’autre sur le rendement ou la profitabilité. Les tendances pour chacun 
de ces indicateurs sont présentées dans les figures qui suivent. Au 
chapitre du rendement, on peut voir que l’industrie de la transfor-
mation agroalimentaire du Canada atlantique a su maintenir un ratio 
de la marge bénéficiaire brute112 de l’ordre de 28 à 30 % tout au long 
des années 1990. Il s’agit d’une bonne performance compte tenu des 
changements profonds qui ont secoué la base manufacturière de la 
région et, surtout, des marges obtenues ailleurs au Canada. Ainsi, on 
notera que le ratio de la marge bénéficiaire brute dans le secteur de la 
transformation agroalimentaire au pays a même légèrement régressé 
au cours des dernières années, ce qui a permis à la région atlantique de 
se démarquer encore plus de la moyenne nationale (voir figure 34).

Ce sont l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswick qui se 
démarquent le plus en ce qui concerne la marge bénéficiaire brute, 
et la tendance s’est accentuée en leur faveur au cours des dernières 
années. Nul doute que l’expansion de l’industrie de la transforma-
tion de la pomme de terre y est pour quelque chose. Les analyses de 
Statistique Canada sur la performance des divers secteurs de l’agro-
alimentaire montrent en effet que le secteur de la transformation des 
fruits et légumes congelés et le secteur des produits laitiers présentent 
les meilleures marges de profit113.

112. Ce ratio est calculé comme suit : ((valeur des livraisons - coûts de production) / valeur 
des livraisons)) X 100. Les livraisons et les coûts de production s’appliquent seulement au 
secteur de la production manufacturière.

113. Selon ces analyses, la marge nette de profit des établissements ayant moins de 5 millions de 
dollars de profit est plus élevée dans le cas des fruits et légumes congelés (CTI 1032) et des 
produits laitiers (CTI 5213). Ces deux secteurs (rappelons que les grands transformateurs 
sont exclus) avaient en 1999 des marges nettes respectives de 4,42 % et de 2,03 %, com-
parativement à 0,95 % dans la transformation des viandes, par exemple. Voir Statistique 
Canada, Indicateurs de performance financiers des entreprises canadiennes, vol. 2-3, Ottawa, 
2003, no 61F0059XCB au catalogue.
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Figure 34

Marge bénéficiaire brute dans la transformation agroalimentaire*, 
par province, Canada atlantique, 1988-2001 AGRO fig 34
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Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les industries manufacturières; compilation de l’auteur.

Une analyse similaire au plan sectoriel confirme la situation 
enviable du domaine agroalimentaire en région (voir figure 35). On 
y découvre que ce secteur devance l’ensemble du secteur manufac-
turier durant toute la période étudiée. Autre fait notable, la marge 
bénéficiaire brute dans la transformation de produits agroalimentaires 
est nettement supérieure à celle que rapporte l’industrie de transfor-
mation du poisson et des fruits de mer. Cet indicateur de rendement 
démontre clairement que le secteur agroalimentaire ne saurait être 
fondu dans le secteur des aliments en général, comme c’est le cas 
ailleurs au pays. Un monde de différences sépare ces deux grands 
secteurs de l’alimentation dans les provinces de l’Atlantique.
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Figure 35

Marge bénéficiaire brute dans la transformation agroalimentaire  
par rapport à d’autres secteurs, par province,  

Canada atlantique, 1988-2001 AGRO fig 35
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Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les industries manufacturières; compilation de l’auteur.

La profitabilité d’une industrie peut découler de plusieurs facteurs. 
Mis à part les variations des prix de vente, le rendement, en général, 
résulte soit d’une productivité accrue des facteurs de production, soit 
d’une baisse des coûts de production, ou encore d’une combinaison 
des deux facteurs. Qu’en est-il du secteur à l’étude?

En matière de productivité, la région de l’Atlantique traîne géné-
ralement de l’arrière par rapport aux autres régions du pays. Ce retard 
est attribuable à plusieurs facteurs dont la taille plus petite des entre-
prises, la plus forte saisonnalité de l’emploi, la structure de l’industrie 
manufacturière, qui est davantage axée sur la première ou deuxième 
transformation de ressources naturelles, ainsi que le faible niveau de 
recherche et développement114. Sur ce dernier point, on notera que 
seulement 3,44 % des dépenses en recherche et développement (toutes 
sources confondues) engagées au pays en 1997 ont été effectuées dans 

114. Plusieurs études et analyses démontrent les effets contraignants de ces facteurs structurels 
sur la productivité et la capacité d’adaptation des industries de la région. Voir, entre autres, 
Yves Bourgeois et Samuel LeBlanc, L’innovation au Canada atlantique, Moncton, Institut 
canadien de recherche sur le développement régional, 2002, coll. « Monographies ».
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les provinces de l’Atlantique, alors que la région compte 8 % de la 
population canadienne. D’ailleurs, ce pourcentage a diminué depuis 
1988, alors qu’il était de 5,24 %. Qui plus est, la part des dépenses en 
R et D consenties par le secteur privé est nettement moindre dans les 
provinces de l’Atlantique (entre 20 et 25 %) qu’au Canada (de 45 à 
50 %)115.

Figure 36
Productivité de la transformation agroalimentaire,  

par province, Canada atlantique, 1988-2001 AGRO fig 36
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Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les industries manufacturières; compilation de l’auteur.

Nos analyses révèlent que l’industrie de la transformation agro-
alimentaire au Canada atlantique obtient des résultats mitigés sur le 
plan de la productivité. Si l’on retient la productivité horaire (valeur 
ajoutée par heure travaillée), la région fait moins bonne figure que 
l’ensemble du pays, bien que les écarts se soient rétrécis au cours des 
années 1990 (voir figure 36). En revanche, la productivité de l’indus-
trie se compare favorablement à celle d’autres secteurs manufacturiers 
dans la région, en particulier la transformation du poisson et des fruits 
de mer (voir figure 37).

115. Consulter Statistique Canada, Estimations des dépenses au titre de la recherche et du dévelop-
pement, Ottawa, Statistique Canada, 1999, no 88F0006XPB, no 8 au catalogue.
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Figure 37

Productivité de la transformation agroalimentaire  
par rapport à d’autres secteurs, Canada atlantique, 1988-2001AGRO fig 37
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Le niveau de performance tel qu’exprimé par ces deux indica-
teurs que sont la marge bénéficiaire brute et la productivité horaire 
montre que l’industrie de la transformation-fabrication de produits 
agroalimentaires au Canada atlantique s’est relativement bien adap-
tée aux conditions changeantes de l’économie. Ce secteur se porte 
bien dans la région, même qu’il a rattrapé certains retards par rapport 
à l’ensemble du pays. Le niveau soutenu des investissements dans 
certains segments de l’industrie ainsi que la diversification vers des 
produits à valeur ajoutée ont sans doute largement contribué à cette 
performance régionale, qui se reflète d’ailleurs sur les chiffres relatifs 
à l’exportation.

Cela dit, l’amélioration des marges de profit découle avant tout 
du contrôle des prix des matières premières. À ce propos, nous avons 
établi un ratio du coût des matières premières et autres fournitures 
par rapport à la valeur des livraisons. Ce ratio indique que l’industrie 
agroalimentaire de la région bénéficie d’un avantage réel à cet égard. 
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D’ailleurs, cet avantage s’est renforcé au cours des années 1990. En 
effet, l’achat de matières premières et de fournitures représentait 63 % 
des livraisons de cette industrie en 1988, comparativement à 59 % en 
2001. Au cours de la même période, ce ratio est passé de 57 % à 64 % 
pour l’ensemble des industries manufacturières (voir figure 38).

Figure 38

Part du coût des matières premières et fournitures  
dans la valeur des livraisons de l’industrie de la transformation  

agroalimentaire par rapport à d’autres secteurs,  
Canada atlantique, 1988-2001

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les industries manufacturières; compilation de l’auteur.

On obtient des résultats semblables lorsqu’on procède à des com-
paraisons provinciales. Alors que le coût des matières premières s’est 
maintenu à environ 65 % de la valeur des livraisons au Canada, il a 
diminué dans les provinces de l’Atlantique. Seules la Nouvelle-Écosse 
et, plus récemment, Terre-Neuve font bande à part à ce chapitre (voir 
figure 39). Ces indications vont dans le même sens que les constata-
tions dégagées plus tôt, à savoir que la transformation-fabrication de 
produits agroalimentaires se caractérise par des marges bénéficiaires 
plus faibles et une productivité horaire moins élevée dans ces deux 
provinces que dans les provinces voisines.

AGRO fig 38
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Figure 39

Part du coût des matières premières et fournitures dans la valeur  
des livraisons de l’industrie de la transformation agroalimentaire,  

selon la région, 1988-2001

Source : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les industries manufacturières; compilation de l’auteur.

Il ressort de nos analyses de la rentabilité et de la compétitivité 
de la transformation-fabrication de produits agroalimentaires que les 
provinces de l’Atlantique ne sont pas en reste dans ce domaine, loin 
de là. Cependant, pour s’intégrer au mouvement croissant de mon-
dialisation des marchés, les entreprises de transformation de la région, 
peu importe leur taille ou leur statut, devront fonder leur stratégie 
commerciale sur la qualité de leurs produits et sur la recherche de 
créneaux. Comme ailleurs, ces efforts devraient contribuer à accroître 
la rationalisation de l’industrie, un mouvement déjà enclenché dans 
certains secteurs, notamment les légumes (pomme de terre et petits 
fruits), les boissons, les produits laitiers et les viandes.

Par ailleurs, on assiste à une révolution commerciale dans l’ensem-
ble de l’économie, et le monde de la distribution se trouve à l’avant-
scène de cette révolution. Deux tendances, contradictoires pour les 
PME, semblent se dessiner : un mouvement de concentration de la 

AGRO fig 39
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distribution et un mouvement de diversification des circuits de distri-
bution116. Dans le premier cas, les distributeurs s’écartent de leur rôle 
strictement lié à l’acheminement des produits pour prendre en charge 
des fonctions traditionnellement dévolues à leurs fournisseurs, telles 
que la gestion de la marque et la conception des produits, voire même 
l’organisation de la production. Il devient plus difficile pour les petites 
entreprises de mener des stratégies commerciales et de marketing de 
façon autonome. C’est pourquoi elles tentent bien souvent de devenir 
des partenaires des grands distributeurs.

La diversification des circuits de distribution s’inscrit dans un mou-
vement de diversification de la demande. Le marché doit pouvoir 
offrir au consommateur diverses caractéristiques d’un même produit 
(format, type d’emballage, teneur en gras ou en vitamines, etc.). Le 
contenu des rayons des magasins d’alimentation s’enrichit et se diver-
sifie – plus de 15 000 nouveaux produits alimentaires apparaissent 
chaque année dans le réseau de détail aux États-Unis. Les petites entre-
prises qui proposent des produits innovants ou différenciés ont moins 
de difficultés à attirer les distributeurs.

Dans ce nouvel environnement, le petit producteur ou commer-
çant peut y trouver son compte, à condition toutefois qu’il puisse 
mettre en œuvre des moyens similaires à ceux de la grande distri-
bution. Plusieurs y parviennent, notamment par la mise en réseau 
au sein de groupements (coopératives, réseaux de franchises…). Les 
entreprises de petite taille sont reconnues pour leur souplesse d’adap-
tation. Cependant, les plus aptes à survivre dans cet environnement 
mondialisé devront être non seulement réactives (aspect souplesse), 
mais surtout pro-actives (aspect stratégique) en adaptant leurs modes 
de fonctionnement aux attentes des grandes sociétés, qui sont dans 
bien des cas leurs clients.

L’ouverture des marchés et la révolution commerciale offrent ainsi 
de nouvelles opportunités aux PME de la région. Cependant, elles 
les exposent plus que jamais à la concurrence, notamment celle des 
grandes entreprises. Ces dernières ont repensé leur mode de produc-
tion fordiste (économies d’échelle, production en série) en adaptant 
leur structure organisationnelle et de gestion en vue de répondre aux 
nouveaux impératifs de la demande. Les trois critères que sont la flexi-
bilité, la réactivité et l’innovation ne sont donc plus l’apanage des petites 

116. Voir Philippe Maoti, « L’entreprise du XXIe siècle : le retour de l’entrepreneuriat », dans 
Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action régionale (DATAR), Études et pers-
pective, no 5 (mars 2002).
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entreprises, qui voient de plus en plus leurs marchés et leurs créneaux 
traditionnels courtisés par les grands de l’alimentation. Certes, la taille 
réduite des entreprises agroalimentaires du Canada atlantique, jume-
lée à l’éloignement relatif des grands marchés de consommation, pose 
de réels défis aux acteurs régionaux. Toutefois, à en juger par l’origi-
nalité et les succès d’un nombre croissant de PME régionales dans de 
nombreux secteurs, y compris l’agroalimentaire, on peut conclure que 
ces contraintes peuvent être surmontées. Il ne s’agit pas simplement 
d’une impression, mais bel et bien d’engagements concrets de la part 
de l’industrie agroalimentaire de l’Atlantique. Le chapitre suivant, qui 
porte sur l’import-export, confirme cet état de fait.





Chapitre 5

Une plus grande place 
à l’exportation

Comme ailleurs au pays, la croissance récente du secteur agroali-
mentaire dans la région à l’étude tient en bonne partie à l’essor des 
exportations, qui est soutenu par le développement de la production 
à valeur ajoutée. En effet, « au cours des années 1980 et jusqu’au 
milieu des années 1990, le secteur alimentaire canadien était centré 
sur l’exportation des produits de base ou semi-transformés. Au cours 
de cette période, les exportations de produits transformés ont repré-
senté de 30 % à 40 % de l’ensemble des exportations canadiennes117. » 
La moitié des exportations est désormais constituée de produits de 
consommation, les produits valorisés comptant pour les deux tiers 
de la hausse des exportations en valeur au pays.

Dans ce domaine, la région de l’Atlantique n’est pas en reste. En 
témoigne la composition des exportations régionales de produits 
agroalimentaires, qui reflète également une production à plus haute 
valeur ajoutée. Ici comme ailleurs, les exportations de produits de 
masse ou peu transformés cèdent du terrain aux produits différenciés 
ou spécialisés qui incorporent davantage d’intrants, d’où leur plus 
grande valeur commerciale. Les figures qui suivent expriment sous 
des angles différents l’évolution et la structure du secteur export en 
ce qui a trait à l’industrie agroalimentaire au Canada atlantique. Elles 
montrent un secteur en plein croissance qui contribue de plus en plus 
à l’économie régionale par son savoir-faire et son accès aux grands 
marchés de consommation.

Une intensité accrue de l’exportation

Disons d’abord que la région a exporté pour 965 millions de dollars 
de produits agroalimentaires (primaires et transformés) en 2003, un 
sommet. Le Nouveau-Brunswick domine en matière d’exportation et 
semble maintenir son avance sur les provinces voisines de l’Île-du-
Prince-Édouard et de la Nouvelle-Écosse (voir figure 40). Les impor-
tations sont demeurées à peu près stagnantes au Canada atlantique, 

147

117. Conseil canadien de commercialisation agroalimentaire (CCCA), Vision commerciale, sur 
Internet : http://www.camc-ccca.org/trade-f.htm.
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ce qui a permis à la région d’améliorer considérablement sa balance 
commerciale. En fait, alors que la région enregistrait une balance équi-
librée ou déficitaire en début de décennie, elle obtenait un surplus 
commercial de 603 millions de dollars en 2003. La figure 41 fait clai-
rement ressortir cette tendance.

Figure 40
Exportations de produits agricoles et agroalimentaires,  

selon la province, Canada atlantique, 1994-2003 AGRO fig 40
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Source : Industrie Canada, banque STRATEGIS; compilation de l’auteur.

Au Canada atlantique, les exportations de produits agroalimen-
taires représentent bon an mal an entre 5 et 6 % des exportations 
totales, soit moins que la moyenne nationale. Cette proportion tourne 
plutôt autour de 40 % à l’Île-du-Prince-Édouard (voir figure 42).

Les exportations du secteur (produits transformés) ont connu une 
forte progression (de 12,4 % sur une base annuelle) dans la région au 
cours de la décennie, comparativement à 10,3 % au Canada. C’est 
beaucoup mieux que pour l’ensemble des exportations manufactu-
rières (tous secteurs confondus), dont la croissance annuelle moyenne 
s’établit à 9 % dans la région de l’Atlantique et à 8,5 % au Canada. 
L’Île-du-Prince-Édouard a rapidement devancé ses voisines depuis la 
réalisation du lien fixe, la croissance annuelle moyenne des expor-
tations s’y chiffrant à près de 20 %. Suivent la Nouvelle-Écosse et le 
Nouveau-Brunswick, qui ont rapporté une augmentation respectable 
de 12,8 et 9,3 % (voir figure 43).
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Part des exportations agroalimentaires (en %)
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Figure 44

Propension à l’exportation de l’industrie agroalimentaire,  
par province, Canada atlantique, selon la région, 1993-2002AGRO fig 44
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Sources : Statistique Canada, Enquête annuelle sur les industries manufacturières; et Industrie Canada, banque 
STRATEGIS. Compilation de l’auteur.

L’accès élargi aux marchés a également permis au secteur d’accroître 
sa propension à l’exportation, c’est-à-dire la valeur de ses exportations 
par rapprt à la valeur de la production, qui est passée de 7 % environ 
en 1992 à près de 27 % en 2002. À cet égard, la région a comblé l’écart 
qui la séparait de la moyenne nationale (voir figure 44).

Diversification des produits expédiés

Les exportations de certains produits à forte valeur ajoutée – pro-
duits laitiers, viandes préparées, plats prêts à servir, pommes de terre 
frites, bière, vin – ont pris beaucoup d’expansion au cours de la der-
nière décennie. Elles ont contribué à faire grimper la part de la valeur 
ajoutée dans les expéditions manufacturières de 36 % en 1990 à 40 % 
en 1999. Ces quelques points de pourcentage se traduisent par des 
gains additionnels d’une centaine de millions de dollars pour les 
exportateurs régionaux.

Pour illustrer la diversification dans le secteur agroalimentaire, 
la pomme de terre, avec son produit-vedette, les frites, nous vient 
spontanément à l’esprit. Néanmoins, on a assisté ces dernières années 
à une diversification considérable dans les secteurs de l’horticulture 
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Tableau 14

Valeur des exportations des principaux secteurs de la transformation 
agroalimentaire, Canada atlantique, 1995 et 2003

 Valeur en 1995 Valeur en 2003 Variation

  (en millions   (en millions  1995-2003  
SCIAN Secteur  de dollars) (en %) de dollars) (en %) (en %)

3114 Mise en conserve des fruits  
et des légumes et fabrication  
de spécialités alimentaires 195,3 62,9 523,0 67,1 167,8

3113 Fabrication de sucre  
et de confiseries 9,1 2,9 68,9 8,8 657,1

3118 Boulangeries et fabrication  
de tortillas 4,4 1,4 48,2 6,2 995,5

3121 Fabrication de boissons 33,7 10,9 45,0 5,8 33,5

3119 Fabrication d’autres aliments 5,3 1,7 35,8 4,6 575,5

3111 Fabrication d’aliments  
pour animaux 23,0 7,4 21,2 2,7 -7,8

3115 Fabrication de produits  
laitiers 14,0 4,5 13,3 1,7 -5,0

3116 Fabrication de produits  
de viande 19,9 6,4 12,6 1,6 -36,7

3112 Mouture de céréales et  
de graines oléagineuses 5,6 1,8 11,5 1,5 105,4

Ensemble des produits  
agroalimentaires transformés 310,3 100,0 779,5 100,0 151,2

Source : Industrie Canada, banque STRATEGIS; compilation de l’auteur.

(produits et sous-produits de petits fruits tels que le bleuet et la can-
neberge), des viandes (porc et volaille), des boulangeries-pâtisseries et 
des produits laitiers. La tendance vers la valeur ajoutée se concrétise 
par le passage des céréales aux pâtisseries, des produits laitiers frais 
aux sous-produits transformés (fromages, yogourts, crèmes, lait en 
poudre), du porc aux saucisses, des légumes frais aux plats préparés, 
du recyclage des résidus aux plats congelés.

Les trois principaux secteurs de transformation agroalimentaire 
que sont la mise en conserve de fruits et légumes et la fabrication de 
spécialités alimentaires (SCIAN 3114), la fabrication de sucre et de 
confiseries (SCIAN 3113) et le secteur des boulangeries (SCIAN 3118) 
ont considérablement consolidé leur position à l’export. Ils totalisent 
respectivement 67,1, 8,8 et 6,2 % des exportations totales de produits 
agroalimentaires transformés en 2003 (voir tableau 14). En revanche, 
les secteurs des viandes, de la fabrication d’aliments pour animaux et 
des produits laitiers ont perdu du terrain depuis 1995.
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Les changements dans le niveau de transformation, la composition 
et la nature des produits agroalimentaires se répercutent tant sur le 
nombre que sur le type d’entreprises en cause. Une production en vrac 
à faible valeur unitaire n’implique généralement qu’un nombre limité 
d’activités connexes ou de soutien. En revanche, les produits à forte 
valeur ajoutée exigent davantage d’intrants, plus de manipulations et 
une plus grande transformation. Aux États-Unis, le département de 
l’Agriculture (USDA) estime que chaque dollar de produits de grande 
valeur exportés (high-value exports) engendre des activités indirectes et 
de soutien pour une valeur de 1,70 $, comparativement à 0,85 $ pour 
les produits en vrac (bulk commodities)118.

Prédominance accrue du marché américain

De 60 % environ qu’elle était au milieu de la décennie 1990, la part 
des exportations de produits agroalimentaires du Canada atlantique 
destinées au marché américain n’a cessé de progresser depuis, attei-
gnant près de 86 % en 2002 (voir figure 45). La valeur des exporta-
tions régionales de produits agroalimentaires vers d’autres pays que les 
États-Unis semble stagner dans l’ensemble, bien qu’on observe d’in-
téressants développements en Asie, notamment en Chine, en Corée 
du Sud, en Indonésie et aux Philippines. Ensemble, ces quatre pays 
n’importaient que pour 3,9 millions de dollars de produits agroali-
mentaires du Canada atlantique en 1995, alors que ce chiffre a atteint 
27 millions de dollars en 2003. Il s’agit de ventes modestes mais néan-
moins significatives dans un marché en pleine expansion.

Sur le marché américain, au moins 13 États ont acheté pour 10 mil-
lions de dollars et plus de produits agroalimentaires du Canada atlan-
tique en 2003. Les producteurs régionaux favorisent naturellement 
les États de la Nouvelle-Angleterre et du Mid-est américain, en parti-
culier le Massachusetts (159 millions de dollars en 2003) et le Maine  
(158 millions de dollars), mais aussi la Pennyslvanie (88 millions de 
dollars), le New Jersey (62 millions de dollars), l’État de New York  
(43 millions de dollars) et le Connecticut (35 millions de dollars). S’y 
ajoutent huit autres États dont les importations de produits agroali-
mentaires de la région varient de 5 à 10 millions de dollars et où les 
ventes de ces produits ont augmenté de 21 millions de dollars en 1995 

118. Kathryn L. Lipton, William Edmondson et Alden Manchester, The Food and Fiber System: 
Contributing to the U.S. and World Economies, Washington, D.C., USDA, Economic Research 
Service (ERS), bulletin no 742, juillet 1998.
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à 52 millions de dollars en 2003. Enfin, une quinzaine d’autres États 
ont importé entre 1 et 5 millions de dollars de produits agroalimen-
taires du Canada atlantique (voir tableau 15).
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Exportations de produits agroalimentaires, selon la destination, 
Canada atlantique, 1994-2003

Source : Industrie Canada, banque STRATEGIS; compilation de l’auteur.
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Tableau 15

Exportations de produits agricoles et agroalimentaires du Canada 
atlantique vers les États-Unis, 1995-2003

 En millions de dollars Parts relatives (en %)

État 1995 2000 2003 1995 2003

Massachusetts 39,1 73,8 159,1 14,3 20,4

Maine 75,7 124,3 158,2 27,8 20,3

Pennsylvanie 15,8 56,5 87,8 5,8 11,3

New Jersey 32,5 76,0 62,1 11,9 8,0

New York 19,8 47,4 43,2 7,3 5,5

Connecticut 3,4 22,9 34,5 1,2 4,4

Californie 3,7 7,1 20,0 1,4 2,6

Indiana 4,5 7,2 17,4 1,7 2,2

Floride 7,8 11,4 15,4 2,9 2,0

Caroline du Nord 3,5 17,4 14,7 1,3 1,9

Ohio 3,4 35,8 14,5 1,2 1,9

Texas 1,4 6,7 11,8 0,5 1,5

Michigan 2,5 16,8 9,6 0,9 1,2

New Hampshire 1,7 16,5 7,6 0,6 1,0

Maryland 5,2 7,6 7,3 1,9 0,9

Virginie 3,0 4,0 6,7 1,1 0,9

Illinois 4,3 7,0 6,6 1,6 0,8

Géorgie 3,5 6,9 6,3 1,3 0,8

Tennessee 0,9 2,7 6,2 0,3 0,8

Caroline du Sud 1,3 3,2 6,1 0,5 0,8

Missouri 1,2 2,7 5,0 0,4 0,6

Sous-total 234,2 553,9 700,1 85,9 89,9

Reste des États-Unis 38,3 66,9 78,5 14,1 10,1

Total États-Unis 272,5 620,8 778,6 100,0 100,0

Source : Industrie Canada, banque STRATEGIS; compilation de l’auteur.

Substitution à l’importation

Un aspect méconnu mais plusieurs fois soulevé lors de nos consul-
tations auprès des producteurs de la région est celui de la substitution 
à l’importation. En effet, certains d’entre eux ont insisté sur l’im-
portance que l’industrie agroalimentaire régionale soit capable non 
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seulement d’exporter, mais également de répondre à la demande inté-
rieure. C’est ce qu’on appelle la substitution à l’importation. D’ailleurs, 
plusieurs gouvernements encouragent largement cette pratique. Ils 
cherchent ainsi, d’une part, à réduire les sorties d’argent et à maxi-
miser les multiplicateurs d’emploi et de revenu dans leur territoire et, 
d’autre part, à permettre aux entreprises locales d’acquérir l’expérience 
et la taille critique nécessaires pour qu’elles soient mieux préparées à 
affronter la concurrence extérieure.

Nous montrons à l’aide de la figure 46 la balance commerciale 
des produits agroalimentaires de chacune des quatre provinces de 
l’Atlantique, et ce, tant pour le marché intérieur canadien que pour 
les marchés étrangers (international). Afin de simplifier, nous avons 
retenu deux périodes seulement, soit l’année 1998 (dernière année 
disponible) et une moyenne pour la période de 1994 à 1998. Les résul-
tats sont fort intéressants.

Figure 46

Balance commerciale interprovinciale et internationale  
des principaux produits agroalimentaires*, par province,  

Canada atlantique, 1998 et moyenne pour 1994-1998

* Surtout des légumes, des fruits, des viandes, des produits laitiers et des aliments pour animaux (certains produits 
laitiers et de viande ne sont pas compris).

Source : Statistique Canada, « Le commerce interprovincial et international au Canada, 1992-1998 », no 15-546-XPF 
au catalogue, juin 2000; compilation de l’auteur.
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Ces données indiquent que la région de l’Atlantique, dans l’en-
semble, connaît un déficit commercial prononcé pour ce qui est des 
échanges sur le marché canadien. La Nouvelle-Écosse, par exemple, 
affiche un léger surplus au compte international pour la période de 
1994 à 1998, mais son déficit au niveau canadien atteint environ 
200 millions de dollars par année. La situation est pire à Terre-Neuve. 
L’Île-du-Prince-Édouard, en raison de sa taille restreinte et de l’im-
portance de son secteur agroalimentaire, réussit à tirer profit à la fois 
des échanges interprovinciaux et internationaux. Même chose au 
Nouveau-Brunswick, où les échelles sont toutefois différentes. À noter 
que les exportations du Nouveau-Brunswick à l’intérieur du Canada 
représentent une fois et demie ses exportations internationales.

Confinées à un marché régional essentiellement limité, les entre-
prises agroalimentaires du Canada atlantique doivent viser les mar-
chés extérieurs, nationaux et internationaux. Elles semblent avoir lar-
gement adopté cette démarche si l’on en juge par la part grandissante 
des exportations parmi leurs livraisons manufacturières, qui est passée 
de 7 % en 1992 à 22 % en 2002. À ce chapitre, la région a rattrapé le 
retard qu’elle accusait par rapport à l’ensemble du pays. La vocation 
exportatrice des entreprises agroalimentaires régionales s’exprime tout 
autant par les flux intérieurs (interprovinciaux), dans ce qu’il con-
vient d’appeler la substitution à l’importation. Les quatre provinces de  
l’Atlantique vendent bon an mal an pour environ 1 milliard de dollars 
de produits agricoles et agroalimentaires sur le marché canadien (à 
l’extérieur de leurs frontières respectives), soit davantage que la valeur 
de leurs exportations à l’échelle internationale. Il est donc important 
de tenir compte des perspectives commerciales qu’offre la démarche 
de substitution à l’importation, d’autant plus qu’il s’agit d’un excel-
lent moyen de faire croître les PME qui fournissent uniquement le 
marché local ou régional, les préparant dès lors à l’exportation.



Chapitre 6

Impact socioéconomique 
de l’industrie agroalimentaire

Nous avons démontré jusqu’ici la vigueur du secteur agroalimen-
taire dans les provinces de l’Atlantique, tant du point de vue de sa 
dynamique d’ensemble que de son rendement économique et de son 
ouverture aux marchés d’exportation. Nos analyses montrent un sec-
teur diversifié capable de s’adapter aux changements qui bouleversent 
le monde agroalimentaire et l’économie de marché en général. Nous 
avons par ailleurs examiné les liens étroits qui ont toujours existé entre 
l’agriculture primaire d’une part et, d’autre part, la transformation et 
la fabrication de produits alimentaires. Or, ces liens inter-industries 
se sont renforcés plus à l’aval de la filière au cours des années récen-
tes dans les secteurs de la distribution et de la commercialisation, 
ainsi que de la recherche et développement. Le renforcement du cadre 
réglementaire face aux défis de la sécurité alimentaire de même que 
le mouvement de concentration dans l’ensemble de l’industrie ont 
largement contribué au resserrement des liens entre les divers paliers 
du système agroalimentaire. Or, ces développements impliquent des 
retombées importantes au sein des économies régionales.

Dans la même veine, nous sommes conviés à voir sous des angles 
nouveaux la portée réelle de cette industrie traditionnelle au caractère 
de plus en plus innovant. Car l’industrie agroalimentaire, nous l’avons 
signalé en début d’étude, intègre assez rapidement les paramètres 
d’une industrie du savoir, tout en maintenant ses assises traditionnel-
les bien ancrées en région. C’est ce qui amène les agences gouverne-
mentales à élargir la définition même de l’industrie et de voir sous un 
angle élargi sa portée dans les régions. Un tel regard contemporain sur 
l’agroalimentaire nous est fournit par les chercheurs du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
dans leur ouvrage sur le Québec bioalimentaire : « L’économie bioali-
mentaire régionale s’appuie plus particulièrement sur la diversification 
des productions, les marchés de créneau, la transformation de produits 
en région, l’identité régionale des produits ainsi que l’agrotourisme et 
la gastronomie. Créatrice d’emplois, génératrice d’une grande valeur 
ajoutée, responsable d’importants investissements, l’industrie bioa-
limentaire dans les régions contribue sans nul doute et année après 
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année à la richesse collective. De plus, elle joue toujours un rôle déter-
minant dans la conservation du patrimoine, dans l’occupation du 
territoire et dans le maintien du tissu social en région119. » Ce rôle clé 
du domaine agricole et agroalimentaire est clairement exprimé dans 
plusieurs publications du MAPAQ, notamment la série Bioclips +, qui 
s’attarde aux enjeux actuels des divers segments de l’industrie. Dans 
un numéro récent, on insiste justement sur le caractère dynamique 
des bases sectorielles : « Compte tenu de son lien étroit avec le secteur 
primaire et de son besoin intense en main-d’œuvre, l’industrie de 
la transformation alimentaire constitue un moteur clé de dévelop-
pement et de croissance économiques120. » Le rôle de stabilisateur 
économique de l’industrie de la transformation des aliments contri-
buerait grandement à cette particularité du secteur. Toujours selon 
cette étude de portée canadienne, l’industrie de la transformation 
alimentaire absorberait mieux les contrecoups, les différents phéno-
mènes ou chocs exogènes qui viennent perturber l’économie que les 
autres industries manufacturières121. Cette industrie étant intensive 
en main-d’œuvre, les salaires y sont généralement inférieurs, ce qui 
favoriserait l’implantation d’activités à valeur ajoutée dans les zones 
rurales. Des chercheurs du département américain de l’Agriculture 
(USDA) soutiennent de leur côté que les usines situées dans les zones 
rurales ou semi-rurales s’approvisionnent davantage auprès des four-
nisseurs locaux, comparativement à celles situées en zone métropo-
litaine. Cette propension aux achats locaux serait considérée comme 
un ingrédient clé d’une stratégie de développement rural axée sur la 
valeur ajoutée122.

Ces constats ont de quoi raviver les attentes, dans les milieux 
ruraux, à l’endroit de l’industrie agroalimentaire. D’autant plus qu’il 
est démontré qu’au Canada la croissance du secteur dans les années 90 
a été soutenue essentiellement par le développement de la production 
à valeur ajoutée123. » Nous avons pu constater en effet que les pro-

119. Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ), 
Direction des études économiques, Le Québec bioalimentaire en un coup d’œil – Édition 2003, 
sur Internet : http://www.agr.gouv.qc.ca/ae/publicat/coupdoeil/docs/coeil03f.pdf.

120. MAPAQ, « L’industrie des aliments et boissons : un stabilisateur économique », Bioclips +, 
vol. 6, no 1 (juin 2003), p. 1.

121. Ibid., p. 2.
122. United States Department of Agriculture (USDA), Economic Research Service (ERS), « Most 

Value-Added Manufacturing Increased Its Attachment to Rural Areas During 1989-94 », 
Rural Conditions and Trends, vol. 8, no 3, p. 12; et « Value-Added Manufacturing Has Strong 
Local Linkages », ibid., vol. 3, no 3, p. 23.

123. Agriculture et Agroalimentaire Canada, Vue d’ensemble du secteur agricole et agroalimentaire 
canadien, mise à jour : 2002-03-20, sur Internet : http://www.agr.gc.ca/VueEnsemble_
AgroCan.html.
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vinces de l’Atlantique tirent bien leur épingle du jeu en ce domaine. 
Essayons dans cette optique de circonscrire le système agroalimentaire 
dans l’espace à l’étude, pour ensuite en quantifier les retombées dans 
les économies provinciales.

L’étendue du système agroalimentaire  
dans l’économie régionale

Au chapitre premier de la présente étude, nous avons défini le 
concept même de système agroalimentaire, retenant qu’il s’agit d’un 
ensemble intégré de secteurs liés aux bases sectorielles que sont l’agri-
culture et la transformation-fabrication de produits alimentaires. 
Comme nous l’avons signalé, le poisson et les fruits de mer n’ont pas 
été retenus dans l’analyse. Sur la base de cette définition, nous avons 
dès lors adopté une typologie, qui cadre avec la plupart des études 
canadiennes dans le domaine. Partant des bases sectorielles (agricul-
ture et transformation), qui correspondent au secteur agroalimentaire, 
s’articulent un ensemble de filières plus ou moins dépendantes mais 
toutes intégrées dans un circuit complexe de production, de fournis-
seurs d’intrants et de services, de distributeurs et de vendeurs, en plus 
des acteurs qui jouent un rôle de soutien, notamment les centres de 
recherche, de gestion et de contrôle.

L’équipe de recherches stratégiques d’Agriculture et Agroalimentaire 
Canada présente de manière succincte l’étendue de ce système dont 
les différentes composantes « englobent les fournisseurs de services 
et d’intrants agricoles, les entreprises de transformation des denrées 
alimentaires (y compris les transformateurs de boissons et de tabac), 
les distributeurs/grossistes alimentaires et les établissements de service 
alimentaire », ajoutant que tout le système fait partie intégrante de 
l’économie mondiale puisque des importations et des exportations de 
produits s’effectuent à chaque maillon de la chaîne124. Toujours selon 
Agriculture et Agroalimentaire Canada, les bases sectorielles que sont 
l’agriculture primaire et la transformation alimentaire composent le 
secteur agroalimentaire. Le secteur de la distribution alimentaire englo-
berait les distributeurs, les grossistes et les établissements de service 
alimentaire. Les fournisseurs d’intrants désignent pour leur part les 
entreprises qui vendent des facteurs de production et des services 
agricoles spécifiques, et concernent à la fois les activités de fabrication 
et de distribution125.

124. Ibid., p. 2.
125. Ibid., p. 3.
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Il n’entre pas dans le cadre de cette recherche d’examiner ces dif-
férents volets du système agroalimentaire. Nous nous intéresserons 
plutôt, dans un premier temps, à la portée du secteur agroalimentaire, 
constitué de ce qu’on appelle les bases sectorielles de l’industrie. Ces 
bases sectorielles comprennent l’agriculture et l’élevage, ainsi que la 
transformation-fabrication de produits agroalimentaires, auxquels 
s’ajoute naturellement le secteur des boissons. Nous verrons dans un 
deuxième temps l’apport du système dans son ensemble, en mettant 
l’accent sur le secteur de la distribution. Enfin, nous proposons une 
analyse régionale et sectorielle de l’impact économique de l’industrie 
agroalimentaire.

Voyons donc l’importance relative des bases sectorielles du système 
agroalimentaire au Canada atlantique. L’examen s’appuiera d’abord 
sur le PIB des provinces, après quoi nous verrons l’apport plus détaillé 
sur le plan de l’emploi et des revenus.

La contribution des agro-industries au PIB

L’importance des agro-industries126 dans l’économie peut se mesu-
rer de diverses manières. En général, il s’agit de voir leur contribution 
au PIB, ainsi que sur le plan de l’emploi et des revenus du travail. 
Les multiplicateurs permettent par la suite de quantifier les apports 
directs, indirects et induits. Voyons d’abord ce qu’il en est au chapitre 
du PIB.

Bien que les provinces de l’Atlantique ne comptent que pour une 
très modeste part du secteur agroalimentaire canadien, l’importance 
relative des agro-industries dans les économies provinciales est loin 
d’être négligeable. Ces bases sectorielles représentent environ 3,7 % 
du PIB régional, soit à peu près l’équivalent de la moyenne nationale 
(voir figure 47). Le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse se situent 
près de la moyenne régionale à cet égard, tandis que Terre-Neuve tire 
de l’arrière, bien qu’on y observe une nette amélioration ces dernières 
années. C’est toutefois l’Île-du-Prince-Édouard qui domine à ce chapi-
tre, et de loin. Le secteur agroalimentaire y représente environ 11 % 
du PIB, soit plus que dans toute autre province au Canada.

Partout dans la région de l’Atlantique, la part de l’industrie agro-
alimentaire dans le PIB s’est renforcée au cours des dernières années, 
grâce notamment aux exportations accrues de produits transformés, 

126. On entend par « agro-industries » le secteur de l’agriculture-élevage, ainsi que celui de la 
transformation-fabrication de produits alimentaires autres que le poisson. Ce terme réfère 
donc directement aux bases sectorielles.
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164 L’agroalimentaire au Canada atlantique

comme nous avons pu le voir dans les chapitres précédents. Un autre 
aspect de cette performance est sans doute la part relative des pro-
duits transformés, qui représentent environ 60 % de l’ensemble de la 
production agroalimentaire à l’échelle régionale, comparativement à 
50 % environ au Canada (voir figure 48).

Sur la base des indicateurs qui précèdent, on peut voir que la con-
tribution du secteur agroalimentaire à l’économie des provinces de 
l’Atlantique n’est pas tellement éloignée de la moyenne nationale. On 
obtient un constat similaire au chapitre de l’emploi et des revenus, ce 
que montre le tableau 16 qui suit.

Tableau 16

Contribution de l’industrie agroalimentaire*, en matière d’emplois  
et de revenus d’emploi, par province, Canada atlantique, 2001

   Revenus Part des  
  Part des d’emploi revenus 
 Nombre emplois (en millions  d’emploi 
 d’emplois (en %) de dollars) (en %)

Terre-Neuve-et-Labrador 4 400 1,89 94,3 1,56

Île-du-Prince-Édouard 7 605 10,43 176,5 10,21

Nouvelle-Écosse 15 310 3,46 336,4 2,71

Nouveau-Brunswick 17 065 4,67 384,1 3,97

Canada atlantique 44 380 3,99 991,2 3,32

Canada 695 160 4,46 16 949,3 3,07

* Comprend l’agriculture et l’élevage, la transformation des aliments autres que le poisson, ainsi que la fabrication 
de boissons.

Source : Statistique Canada, recensement de 2001; compilation de l’auteur.

Dans la région de l’Atlantique, 4 % de la main-d’œuvre est occupée 
au sein du secteur agroalimentaire, comparativement à 4,5 % dans 
l’ensemble du pays. Toutefois, le secteur génère relativement plus de 
revenus dans les provinces de l’Atlantique (3,3 % des revenus d’em-
ploi dans l’ensemble de l’économie) qu’au Canada (3,1 %). Cela est 
dû au fait que l’écart de revenu d’emploi dans ce secteur entre les 
deux régions est moindre que celui relevé pour l’ensemble de l’éco-
nomie. Dans deux provinces, soit le Nouveau-Brunswick et surtout 
l’Île-du-Prince-Édouard, le secteur agroalimentaire est plus imposant 
que la moyenne nationale. Ainsi, le secteur est deux fois et demi plus 
important dans la province insulaire qu’au Canada.

L’importance relative du secteur agroalimentaire se mesure aussi 
par son poids relatif au sein des industries manufacturières. Alors qu’au 
Canada la transformation des aliments issus de l’agriculture ou de 
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l’élevage (y compris la fabrication de boissons) représente environ 12 % 
du PIB manufacturier total, cette part grimpe à 18 % dans les provinces 
de l’Atlantique127. On notera que la transformation agroalimentaire 
figure au premier plan du secteur manufacturier régional pour ce qui 
est de l’apport au PIB, devançant des secteurs importants comme la 
transformation du poisson, ainsi que celui des pâtes et papiers.

L’apport des divers segments agro-industriels

Les données qui précèdent offrent un profil comparatif sommaire 
de l’importance économique des agro-industries au Canada atlanti-
que. Elles demeurent néanmoins insuffisantes pour jauger l’apport 
des divers secteurs de la base agroalimentaire dans la région. Nous 
disposons à cet effet d’informations plus détaillées que nous fournit, 
entre autres, le recensement de 2001. On y apprend que le secteur 
agroalimentaire emploie directement 44 380 personnes et génère  
991 millions de dollars sous forme de salaires dans les quatre provin-
ces de l’Atlantique. Au moins 60 % de ces emplois se retrouvent soit 
dans les fermes agricoles ou d’élevage, soit dans les autres exploita-
tions agricoles. La transformation agroalimentaire s’accapare du reste. 
Ensemble, ces secteurs de base génèrent près de 30 % des emplois du 
système agroalimentaire, mais assurent une part bien plus grande des 
revenus, soit 37,5 %. Les revenus élevés dans certains secteurs de la 
transformation des aliments et dans la fabrication des boissons expli-
quent ce différentiel emplois-revenus.

Deux sous-secteurs, la mise en conserve de fruits et légumes (y 
compris la fabrication de spécialités alimentaires) et la transformation 
des viandes, occupent plus de 7 500 personnes, soit 44 % de toute la 
main-d’œuvre (39 % des revenus) du secteur de la transformation 
agroalimentaire (voir tableau 17). Les boulangeries et la fabrication de 
tortillas, les produits laitiers et le secteur des boissons emploient pour 
leur part 6 675 travailleurs, soit 39 % des employés du secteur (42 % 
des revenus). Bien que dominantes, ces industries n’excluent pas une 
panoplie d’entreprises actives dans des segments divers, allant de la 
fabrication de sucre et de confiseries à la préparation de repas-maison, 
en passant par la fabrication d’aliments pour animaux. Ce sont envi-
ron 2 800 personnes qui, en 2000, travaillaient dans ces secteurs et 
ont touché 92 millions de dollars en revenus d’emploi, soit 18,5 % des 
revenus de l’ensemble du secteur de la transformation des aliments.

127. On peut obtenir plus de détail concernant l’apport de l’agroalimentaire au PIB manufac-
turier en consultant la figure 7, chapitre 3, du présent document.
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La portée des bases sectorielles
Comme ailleurs au pays, l’économie des provinces de l’Atlantique 

a enregistré une forte contraction de l’emploi lors de la récession du 
début des années 1990. Plusieurs de ces emplois ont été récupérés lors 
de la reprise, à partir du milieu de la décennie, mais beaucoup ont été 
simplement éliminés en raison de la restructuration des entreprises. 
Le cycle conjoncturel, jumelé au phénomène de réorganisation struc-
turelle au sein même des industries, a éprouvé encore plus durement 
les bases sectorielles de l’industrie agroalimentaire en région. En effet, 
alors que l’économie du Canada atlantique voyait sa main-d’œuvre 
réduite de 3,4 % entre 1991 et 1996, le nombre de travailleurs occu-
pés dans l’agriculture primaire reculait de 10 % (-2 340 emplois); il 
diminuait également dans la transformation agroalimentaire (-2 720 
emplois ou 16 % des effectifs du secteur). La rationalisation a été 
encore plus évidente dans le secteur de la fabrication de boissons, où 
un emploi sur trois a été éliminé (voir tableau 18).

La forte demande de produits agroalimentaires, à partir de la 
deuxième moitié des années 1990, a contribué à attirer d’importants 
investissements dans le secteur. Ainsi, non seulement l’industrie agro-
alimentaire dans son ensemble a pu récupérer une partie des emplois 
perdus en début de décennie, mais il s’y en est créé suffisamment de 
nouveaux pour élargir ses bases sectorielles. Les gains ont été parti-
culièrement marqués dans les activités primaires, avec le développe-
ment de l’horticulture (bleuet et canneberge), l’expansion de certaines 
grandes cultures (pomme de terre) et l’ajout de productions d’élevage 
(porc et poulet, notamment).

Le domaine de la transformation a continué de se contracter sur 
le plan de l’emploi en raison du phénomène de concentration, mais 
peut-être davantage en raison de l’utilisation plus intense des tech-
nologies. C’est d’ailleurs ce qui a permis au secteur, dans l’ensemble, 
d’améliorer sa productivité et de maintenir, voire même d’augmenter 
ses parts de marché au Canada comme à l’extérieur du pays128. Au 
chapitre de l’emploi, donc, les gains enregistrés par le secteur de la 
transformation (y compris celui des boissons) durant la période de 
1996 à 2001, soit 3 085 emplois additionnels, suffiront à combler 

128. Elles ont suivi en cela la tendance canadienne, qui révèle l’étonnante capacité d’adap-
tation du secteur au cours de la période, notamment sur le plan de la productivité et du 
rendement des actifs en général. Voir Rick Burroughs et al., « Les entreprises de la chaîne 
alimentaire ont survécu aux bouleversements des années 90 », dans Regards sur l’industrie 
agro-alimentaire et la communauté agricole, Ottawa, Statistique Canada, Division de l’agri-
culture, septembre 2001, nº 21-004-XIF au catalogue.
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les pertes subies antérieurement (-2 720 emplois de 1991 à 1996). Ce 
sont le segment de la transformation des fruits et des légumes, avec 
la fabrication de spécialités alimentaires, ainsi que le segment des 
viandes et surtout celui des boulangeries qui ont le plus contribué à 
renforcer les assises du secteur de la transformation agroalimentaire 
au Canada atlantique durant la reprise économique. Le segment des 
produits laitiers a poursuivi sa rationalisation amorcée en début de 
décennie, tandis que celui des boissons avait atteint sa maturité au 
plan de l’emploi.

La distribution géographique des bases sectorielles

La mondialisation, avec son corollaire, la concentration des indus-
tries, a pour résultat un déplacement de l’emploi des zones péri-
phériques moins densément peuplées vers les zones urbaines ou à 
proximité de celles-ci. Le phénomène est particulièrement évident 
au Canada, où le clivage rural-urbain continue de s’accentuer129. De 
toute évidence, l’industrie agroalimentaire ne saurait échapper à ces 
forces centrifuges, d’autant plus que la demande de produits alimen-
taires est de plus en plus canalisée vers les grands centres, pour une 
redistribution secondaire vers les petits marchés. Nous croyons utile, 
dans ce contexte, d’examiner la distribution spatiale de l’activité agro-
alimentaire au Canada atlantique sur la période récente, soit depuis le 
début des années 1990. Nous disposons pour ce faire d’intéressantes 
données socioéconomiques selon les zones urbaines et rurales, tirées 
des recensements de 1991, de 1996 et de 2001. Les lignes qui suivent 
établissent ainsi le profil spatial de l’industrie durant la période de 
restructuration des années 1990.

Contrairement à certains secteurs industriels dont la base est gran-
dement liée aux agglomérations urbaines, le monde agroalimentaire 
au Canada atlantique est avant tout un univers rural. D’après les don-
nées du recensement de 2001, près de trois emplois sur quatre dans 
l’agriculture au Canada atlantique sont situés en milieu rural; cette 
proportion fléchit à environ 45 % dans le secteur de la transforma-
tion agroalimentaire. Il faut préciser cependant que plusieurs acti-
vités recensées en milieu rural se trouvent à proximité des grandes 
zones urbaines. Il reste que les bases sectorielles de l’industrie agro-
alimentaire sont fortement enracinées dans l’espace rural au Canada 
atlantique. C’est ce que démontre le tableau 19, qui nous apprend 

129. Consulter à ce sujet Mario Polèse et Richard Shearmur, La périphérie face à l’économie du 
savoir : la dynamique spatiale de l’économie canadienne et l’avenir des régions non métropolitaines 
du Québec et des provinces de l’Atlantique, Montréal, INRS-Urbanisation et Moncton, Institut 
canadien de recherche sur le développement régional, 2002.
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que 63 % des emplois agroalimentaires se trouvent en milieu rural, 
où ils ne génèrent toutefois que 55 % des revenus. Ce tableau fait 
aussi voir que la part des emplois attribuables à l’agriculture et à la 
transformation des produits agricoles est relativement beaucoup plus 
importante dans les zones rurales que dans les régions urbaines : 6,0 % 
des emplois ruraux comparativement à 2,6 % des emplois urbains.

Les zones urbaines rassemblent néanmoins la majorité des tra-
vailleurs du secteur de la transformation, soit 9 285 des 17 010 emplois 
(54,6 %). Seule l’industrie de la mise en conserve de fruits et de légu-
mes (y compris la fabrication de spécialités alimentaires) déroge à ce 
constat. Par ailleurs, les revenus issus de la transformation agroalimen-
taire sont considérablement plus élevés dans les segments des produits 
laitiers (28 368 $) et surtout des boissons (40 238 $), deux secteurs 
largement présents dans les milieux urbains (77 % des emplois). Cela 
explique dans une certaine mesure l’écart différentiel qu’on observe 
dans les zones rurales entre leur part de l’emploi (45,6 %) et celle des 
revenus (39,4 %) attribuables à la transformation agroalimentaire.

L’empreinte du « Maritime Belt »

Un simple coup d’œil à la répartition des emplois agricoles et 
agroalimentaires dans les zones urbaines du Canada atlantique laisse 
voir une concentration évidente dans la partie centrale des Maritimes, 
qui va de Saint John (N.-B.) à Halifax, en passant par Fredericton, 
Moncton, Summerside et Charlottetown, ainsi que Truro, New 
Glasgow et Kentville. Ensemble, ces neuf agglomérations urbaines 
rassemblent 70 % de toute la main-d’œuvre urbaine au Canada atlan-
tique, mais elles concentrent 80 % des emplois et des revenus agricoles 
et agroalimentaires générés dans les zones urbaines. Le tableau 20 pré-
sente les emplois et les revenus générés par l’industrie agroalimentaire 
dans les principaux centres urbains du Canada atlantique en 2001, 
tant en chiffres absolus que relativement à l’ensemble de l’économie. 
On peut y voir que l’industrie agroalimentaire est particulièrement 
importante dans les régions de Kentville et de Summerside, où elle 
représente entre 11 % et 15 % des emplois et des revenus d’emploi 
dans l’économie. Cette part est plus modeste mais néanmoins impor-
tante à Charlottetown (5,8 %), Truro (5,5 %) et Moncton (3,6 %). Nous 
ferons néanmoins observer que les concentrations urbaines excluent 
les apports périphériques (p. ex., les régions de Sussex, d’Amherst, du 
comté de Hants) aux principaux centres urbains.
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Tableau 20

Emplois et revenus agrégés dans l’industrie agroalimentaire,  
par agglomération urbaine, Canada atlantique, 2001

 Emplois En % de  Revenus En % de  
 directs l’économie agrégés ($) l’économie

Halifax RMR 2 400 1,24 73 036 120 1,22

Moncton AR 2 305 3,57 57 387 940 3,29

St. John’s RMR 1 860 2,12 50 986 185 1,98

Charlottetown AR 1 835 5,76 46 835 235 5,70

Kentville AR 1 825 14,88 37 028 595 12,55

Truro AR 1 215 5,51 26 731 895 4,79

Saint John RMR 1 160 1,92 32 503 205 1,86

Fredericton AR 1 070 2,34 22 380 280 1,74

Summerside AR 970 11,41 24 222 495 12,04

Cap-Breton AR 615 1,44 12 876 020 1,35

New Glasgow AR 370 2,21 6 123 565 1,34

Edmundston AR 240 2,14 5 350 645 1,87

Grand Falls–Windsor AR 160 2,01 2 837 085 1,39

Corner Brook AR 160 1,34 3 204 820 1,03

Campbellton AR 135 1,95 1 568 070 1,01

Bathurst AR 120 1,05 2 755 140 0,88

Total, RMR + AR 16 440 2,55 405 827 295 2,23

Source : Statistique Canada, recensement de 2001; compilation de l’auteur.

En dépit des rationalisations ayant eu cours au sein des divers 
segments de l’industrie agroalimentaire, il reste que l’équilibre rural-
urbain semble se maintenir, du moins en ce qui a trait à la répartition 
géographique de l’emploi. Contrairement donc à l’ensemble de l’éco-
nomie, où la part de la main-d’œuvre rurale s’amenuise au rythme 
des migrations des ruraux vers les centres urbains, la main-d’œuvre 
agricole et agroalimentaire a tendance à demeurer sur place. Elle réus-
sit même à grossir ses effectifs dans la plupart des secteurs importants, 
à l’exception des produits laitiers, contribuant dès lors à maintenir 
la pondération des zones rurales autant dans la transformation que 
dans les activités agricoles primaires. C’est ce que nous apprend le 
tableau 21 qui montre même des gains relatifs dans les milieux ruraux, 
notamment dans les secteurs agricoles et d’élevage.
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Tableau 21

Variation quinquennale de l’emploi dans l’industrie agroalimen-
taire, zones urbaines et rurales, Canada atlantique, 1996-2001

   
Zones rurales en %

 
 Zones urbaines Zones rurales 

du Canada atlantique
 1991- 1996- 1991- 1996- 
 1996 2001 1996 2001 1991 1996 2001

Toutes les industries -18 110 35 355 -19 700 1 590 43,5 43,2 41,9

Industries  
agricoles -625 1 230 285 3 220 71,8 74,1 73,8

Transformation  
agroalimentaire -1 765 240 -1 940 830 45,1 43,4 45,5

3116 Fabrication de  
produits de viande 20 30 -125 260 39,5 36,7 41,4

3114 Mise en conserve  
de fruits et légumes  
et fabrication de  
spécialités alimentaires 15 145 -350 450 81,6 79,5 79,0

3115 Fabrication  
de produits laitiers -200 -300 -210 -130 33,5 30,3 30,3

3118 Boulangeries et  
fabrication de tortillas -135 630 250 300 26,5 38,6 36,4

3121 Fabrication  
de boissons -820 35 -165 50 15,7 15,2 16,9

Bases sectorielles  
de l’agroalimentaire -2 390 1 470 -1 655 4 050 59,5 61,5 62,9

Source : Statistique Canada, recensements de 1991, 1996 et 2001; compilation de l’auteur.

Au-delà des bases sectorielles :  
l’importance du volet distribution

Bien que l’agriculture et la transformation agroalimentaire soient 
d’une importance capitale, autant dans les zones rurales que dans 
les centres urbains, il faut savoir que la majorité des emplois et des 
revenus générés par le système agroalimentaire le sont à l’extérieur 
de ces secteurs de base. On les retrouve en majorité dans les secteurs 
connexes (telles la distribution et la vente de produits agricoles et 
agroalimentaires, ou la fourniture d’intrants aux agriculteurs, éleveurs, 
transformateurs et fabricants de produits alimentaires), dans les ser-
vices alimentaires, ainsi que dans les activités de soutien, telles la 
recherche et développement et la gestion de l’industrie. Le poids de 
ces activités « connexes » augmente d’autant plus rapidement que les 
secteurs agricole et de la transformation sont en voie d’intégration 
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rapide avec le reste de l’industrie. Ce qui amène certains analystes à 
dire qu’en raison des développements récents, en particulier dans le 
domaine biotechnologique, il devient nécessaire d’adopter une défini-
tion plus large du secteur agroalimentaire pour tenir compte de cette 
nouvelle réalité130.

Il n’entre pas dans le cadre de cette recherche d’exposer ni de 
quantifier les diverses composantes du système agroalimentaire. Nous 
nous en tiendrons aux multiplicateurs d’emploi et de revenu pour 
estimer la portée des bases sectorielles dans la région atlantique. Nous 
croyons cependant utile de présenter l’apport d’un segment intime-
ment lié aux bases sectorielles de l’agriculture et de la transformation 
des aliments; il s’agit de la distribution en gros et au détail de produits 
agricoles et agroalimentaires.

Le rôle clé de la distribution alimentaire

La distribution alimentaire joue plusieurs rôles dans le système 
agricole. Pour les analystes d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
« elle interprète les préférences des consommateurs, effectue des con-
trôles de qualité, fournit un retour d’informations aux industries en 
amont et joue pratiquement le rôle d’un producteur pour le dévelop-
pement et la commercialisation des marques propres »131. Ces rôles 
dévolus au secteur de la distribution ont d’autant plus d’impact sur 
les bases sectorielles de l’agroalimentaire qu’on assiste à une intégra-
tion poussée dans ce domaine. En effet, au moins 60 % des ventes de 
produits agroalimentaires au pays sont réalisées par un groupe sélect 
de cinq distributeurs, une part qui était de 50 % il y a 10 ans132.

Bien que les activités connexes et de soutien à l’industrie agroali-
mentaire aient tendance à se développer davantage dans les métro-
poles et les centres bien réseautés aux grands marchés des produits 
alimentaires, la distribution en particulier joue un rôle clé dans la 
région de l’Atlantique. Nous présentons au tableau 22 l’apport du sec-
teur de la distribution à l’ensemble du système agroalimentaire dans 
la région. Soulignons que ces données ne couvrent pas toute l’étendue 
du système tel que défini par Agriculture et Agroalimentaire Canada, 

130. Voir Raymond Dupuis et Maurice Doyon, Impact des activités de l’industrie bioalimentaire 
au Canada, Montréal, Agriculture et Agroalimentaire Canada, 2003, sur Internet : http://
www.sea.agr.gc.ca/can/3589_f.htm.

131. Agriculture et Agroalimentaire Canada, Vue d’ensemble du système agricole et agroalimentaire 
canadien, publication 2211F, juin 2003, p. 32, sur Internet : http://www.agr.gc.ca/spb/ 
rad-dra/publications/system/system_f.pdf.

132. Ibid, p. 34.
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puisqu’elles ne tiennent pas compte des fournisseurs d’intrants ni des 
activités de soutien à l’agriculture et à la transformation des aliments. 
Tout de même, elles font ressortir la place indéniable qu’occupe le 
domaine de la distribution.

La distribution en gros de produits agroalimentaires occupe 9 760 
travailleurs dans la région de l’Atlantique et génère des revenus d’em-
ploi de l’ordre de 276 millions de dollars. Ce maillon intimement lié 
aux bases sectorielles revêt une importance relative plus considérable 
dans la région que dans l’ensemble du pays. Ce sont 6,5 % des emplois 
et 10,4 % des revenus agroalimentaires régionaux qui sont attribuables 
à la distribution en gros, comparativement à 5,5 % et 9,5 % respecti-
vement pour le Canada. Même constat pour ce qui est du secteur de 
la vente au détail de produits agroalimentaires qui, avec les services 
d’alimentation, emploie 90 000 travailleurs dans la région. Bref, la 
distribution en gros et au détail fournit près de sept emplois sur 10 
dans l’ensemble du système agroalimentaire au Canada atlantique et 
génère 61 % des revenus d’emploi.

Les retombées économiques de l’agroalimentaire :  
un impact bien calibré
Ce tour d’horizon des industries agroalimentaires ne saurait être 

complet sans une quelconque évaluation de leurs retombées économi-
ques au Canada atlantique. Bien que nous disposions de peu d’études 
concernant l’impact économique des activités agroalimentaires dans 
la région, nous pouvons compter sur un certain nombre de balises 
que renferment plusieurs analyses produites au niveau fédéral ou 
même des provinces, ou encore à l’étranger, notamment dans divers 
États américains. Au Canada, la plupart des études sur la question 
sont généralement appliquées soit à l’ensemble des industries des 
aliments, soit aux industries bioalimentaires; peu d’entre elles s’at-
tachent spécifiquement à dégager l’impact économique du secteur 
agroalimentaire133. C’est néanmoins le cas d’une étude récente réalisée 
par Dupuis et Doyon qui fournit une évaluation assez détaillée de l’in-
dustrie bioalimentaire au Canada et dans les principales régions, dont 
l’Atlantique. L’analyse de ces auteurs couvre cependant l’ensemble des 
industries bioalimentaires, incluant de facto l’industrie des pêches, 
l’aquaculture et la transformation des produits de la mer.

133. Voir, entre autres, Dupuis et Doyon, Impact des activités de l’industrie bioalimentaire au 
Canada; Agriculture et Agroalimentaire Canada, Vue d’ensemble du système agricole et agro-
alimentaire canadien; la Fédération canadienne de l’agriculture, « L’agriculture au Canada : 
les retombées économiques »; et MAPAQ, Le Québec bioalimentaire en un coup d’œil – Édition 
2003.
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Or, nous nous intéressons avant tout au domaine agricole et agro-
alimentaire. Étant donné que le secteur des produits marins représente 
une très forte proportion de l’industrie des aliments dans la région, 
nous l’avons exclu de la présente analyse. Les études mentionnées, et 
bien d’autres menées par les ministères et organismes gouvernemen-
taux, nous ont toutefois aidé à saisir la dynamique et l’importance 
relative des divers segments du domaine agroalimentaire, de l’agri-
culture aux services d’alimentation, en passant par les fournisseurs 
d’intrants, les transformateurs et les distributeurs.

En ce qui concerne les retombées économiques proprement dites, 
les études sur la question retiennent généralement trois niveaux ou 
effets, à savoir les impacts directs ou immédiats, les impacts indirects et 
les retombées induites. Les effets directs proviennent des dépenses et des 
investissements directement attribuables à la présence des industries 
agroalimentaires. Ces dépenses initiales engendrent des courants de 
revenus tout au long des circuits, qui tendent à diminuer du fait des 
fuites (achats à l’extérieur de la région). Dès qu’un exploitant agricole 
ou un transformateur, par exemple, procède à un investissement sup-
plémentaire dans le but d’augmenter sa production ou d’améliorer 
sa productivité, il procède à des commandes accrues d’intrants et de 
biens d’équipement. Ces dépenses indirectes vont à leur tour stimu-
ler les affaires des fournisseurs et des fabricants connexes, d’où des 
sommes accrues (revenus et salaires) qui vont provoquer à leur tour 
d’autres vagues de dépenses se traduisant par un nouvel accroissement 
de production, qui se répandra dans toute l’économie. Ces vagues 
successives s’inscrivent dans un processus bien connu : le concept de 
multiplicateur macroéconomique.

Les modèles entrées-sorties, basés sur la structure des relations entre 
industries, produisent les données nécessaires à l’analyse d’impact 
économique, lesquelles permettent de calculer le coefficient multi-
plicateur de chaque industrie. En général, le multiplicateur varie en 
fonction de l’intensité des échanges entre branches industrielles et de 
services; il fluctue également selon l’intensité des relations entre les 
divers secteurs industriels et de services. Plus ces échanges sont régu-
liers et intenses, plus les multiplicateurs d’emploi et de revenu sont 
élevés. Bien que les multiplicateurs peuvent fluctuer d’un territoire à 
un autre et selon le type d’activités, on les situe généralement dans 
une fourchette de 1,25 à 2,25 dans le cas de l’industrie agroalimen-
taire. Chaque dollar directement investi ou dépensé au sein des bases 
sectorielles de l’agriculture et de l’agroalimentaire génère ainsi entre 
1,25 $ et 2,25 $ additionnels dans l’économie.
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À défaut de disposer de données précises concernant les multi-
plicateurs d’emploi et de revenu de l’industrie agroalimentaire au 
Canada atlantique, nous avons plusieurs indications quant à l’am-
pleur des multiplicateurs dans ce genre d’industries. Dupuis et Doyon, 
par exemple, évaluent les coefficients multiplicateurs de l’ensemble 
de l’industrie bioalimentaire de la région à 1,7 pour ce qui est des 
revenus, à 2,0 pour ce qui est de la valeur ajoutée et à 1,76 en ce qui 
a trait à l’emploi134. Par ailleurs, Statistique Canada a estimé que les 
coefficients multiplicateurs de l’industrie agroalimentaire en Nouvelle-
Écosse sont de l’ordre de 1,47 dans le secteur agricole primaire, de 2,24 
dans la transformation agroalimentaire et de 1,43 dans la fabrication 
de boissons pour ce qui est des revenus; et de 1,38, 2,58 et 1,64 res-
pectivement sur le plan de l’emploi135. Ces estimations correspondent 
grosso modo à celles de deux autres études réalisées en Arkansas et en 
Indiana, aux États-Unis. Nous retenons dans les deux cas les multipli-
cateurs au niveau des bases sectorielles seulement (agriculture et trans-
formation des produits agricoles). En Arkansas, les multiplicateurs 
sont de l’ordre de 1,81 pour ce qui est de l’emploi, de 1,78 en matière 
de revenus et de 1,87 pour la valeur ajoutée136. En Indiana, on a déter-
miné que les multiplicateurs sont de l’ordre de 1,85 au chapitre de 
l’emploi et de 1,81 en ce qui concerne la valeur ajoutée. On retiendra 
ici que les effets indirects et induits sur le plan de l’emploi sont plus 
considérables du côté de l’agriculture, alors que les multiplicateurs de 
revenu ou de valeur ajoutée sont nettement plus importants au niveau 
du secteur de la transformation agroalimentaire137.

À la lumière de ces études, il nous semble que les coefficients déter-
minés par Statistique Canada dans l’étude d’impact de l’agroalimen-
taire en Nouvelle-Écosse cadrent assez bien avec les objectifs de la pré-
sente analyse. Nous résumons dans les lignes qui suivent l’impact que 
l’agriculture et la transformation agroalimentaire peuvent avoir sur 
l’emploi et les revenus dans la région atlantique. Les estimations sont 
basées sur les données du recensement de 2001 concernant l’emploi 
et les revenus dans les trois sous-secteurs.

134. Voir Dupuis et Doyon, Impact des activités de l’industrie bioalimentaire au Canada, p. 10.
135. D’après Statistique Canada, « Modèle entrées-sorties pour la Nouvelle-Écosse ».
136. Wayne P. Miller et Yoko Soto, Contribution of Agriculture to the Arkansas Economy, 

Fayetteville, AR, Arkansas Agricultural Experiment Station, University of Arkansas Division 
of Agriculture, Special Report 196, novembre 1999, p. 22, tabl. 1.

137. David Broomhall, « The Economic Contribution of the Food and Agricultural System in 
Indiana », West Lafayette, IN, Department of Agricultural Economics, Purdue University, 
Staff Paper #96-18, août 1996, p. 9, tabl. 1.



 Impact socioéconomique 181

Tableau 23
Impact économique de l’industrie agroalimentaire,  

par grand secteur, Canada atlantique, 2001

 Nombre d’emplois

 Agriculture Transformation-  Total, 
 primaire fabrication Boissons agroalimentaire

Canada atlantique

Directs 27 370 14 880 2 130 44 380

Induits 10 401 23 510 1 363 35 274

Total1 37 771 38 390 3 493 79 654

Part de l’industrie agroalimentaire (en %)

Directs 61,7 33,5 4,8 100,0

Induits 29,5 66,7 3,9 100,0

Total1 47,4 48,2 4,4 100,0

 Revenus d’emploi (en millions de dollars)

 Agriculture Transformation-  Total, 
 primaire fabrication Boissons agroalimentaire

Canada atlantique 

Directs 494,5 408,5 88,2 991,2

Induits 232,4 506,5 37,9 776,9

Total1 726,9 915,0 126,1 1 768,1

Part de l’industrie agroalimentaire (en %)

Directs 49,9 41,2 8,9 100,0

Induits 29,9 65,2 4,9 100,0

Total1 41,1 51,8 7,1 100,0

1. Les multiplicateurs d’emploi utilisés sont de 1,38 pour le secteur agricole primaire, de 2,58 pour la transformation 
agroalimentaire et de 1,64 pour le secteur des boissons gazeuses et alcoolisées. Les multiplicateurs de revenu 
sont de 1,47 pour le secteur agricole primaire, de 2,24 pour la transformation agroalimentaire et de 1,43 pour 
le secteur des boissons.

Sources : Statistique Canada, recensement de 2001, données sur l’emploi et les revenus par industrie; et Statistique 
Canada, « Modèle entrées-sorties pour la Nouvelle-Écosse ». Compilation de l’auteur.

L’impact économique : un aperçu

L’application des coefficients multiplicateurs à l’agriculture et à 
la transformation agroalimentaire dans les provinces de l’Atlantique 
laisse voir que ces industries ont un impact économique considérable 
dans la région, soit de l’ordre d’environ 80 000 emplois et de 1,77 
milliard de dollars pour l’année 2001. Il s’agit des retombées économi-
ques directes, indirectes et induites de la présence des industries agri-
coles et de la transformation agroalimentaire au Canada atlantique. 
Le tableau 23, ainsi que les figures 49 et 50 précisent ces retombées 



AGRO FIG 49

N
om

b
re

 d
’e

m
p

lo
is

Emplois directs

Emplois induits

Nombre total d’emplois

Total –
agroalimentaire

80 000

60 000

40 000

20 000

0
Agriculture

primaire
BoissonsTransformation

agroalimentaire

AGRO FIG 50

Re
ve

nu
s 

(e
n 

m
ill

ia
rd

s 
d

e 
d

ol
la

rs
)

Total –
agroalimentaire

2,0

1,5

1,0

0,5

0
Agriculture

primaire
BoissonsTransformation

agroalimentaire

Revenus directs

Revenus induits

Total des revenus

Figure 49

Impact économique de l’industrie agroalimentaire  
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Nouvelle-Écosse ». Compilation de l’auteur.
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au plan sectoriel pour l’ensemble de la région. On peut y lire que le 
domaine agricole et la transformation agroalimentaire représentent 
chacun une part presque équivalente des emplois générés, soit envi-
ron 48 % de l’industrie agroalimentaire. On notera cependant une 
nette distinction entre ces deux secteurs pour ce qui est des emplois 
directs et induits.

Le secteur agricole compte naturellement une plus forte proportion 
d’emplois directs (61,7 %, contre 29,5 % pour le secteur de la trans-
formation), tandis que deux emplois induits sur trois découlent de la 
présence du secteur de la transformation. Cette différence est normale 
dans la mesure où l’agriculture entretient des liens aval beaucoup 
moins denses que ne peut le faire le secteur de la transformation. Ce 
dernier sert de vase communicant entre l’agriculture primaire et l’im-
portant secteur de la distribution, jouant très souvent le rôle d’inter-
médiaire auprès des agriculteurs et des éleveurs en matière de gestion, 
de technologies et de fournitures d’intrants. La valeur ajoutée est de 
surcroît concentrée dans le secteur de la transformation. Pas étonnant, 
donc, que les multiplicateurs retenus pour le segment de la transfor-
mation agroalimentaire soient nettement supérieurs à ceux utilisés 
pour l’agriculture primaire, voire même pour le secteur des boissons.

Qu’en est-il des retombées du secteur agroalimentaire au plan pro-
vincial? Le tableau 24 résume la situation à cet égard. Il appert que 
c’est le Nouveau-Brunswick qui rapporte le plus grand nombre d’em-
plois (30 871) et la plus forte proportion de revenus (684 millions de 
dollars) issus de l’agroalimentaire. Il est néanmoins talonné par la 
province voisine de la Nouvelle-Écosse, où le domaine agroalimentaire 
engendre quelque 27 500 emplois et 609 millions de dollars. Cette 
province devance d’ailleurs le Nouveau-Brunswick pour ce qui est de 
la fabrication de boissons.



Tableau 24
Impact économique de l’industrie agroalimentaire,  

par grand secteur et selon la province, Canada atlantique, 2001

 Nombre d’emplois

 Agriculture Transformation-  Total, 
 primaire fabrication Boissons agroalimentaire

Terre-Neuve-et-Labrador
Directs 2 315 1 530 555 4 400
Induits 800 2 417 355 3 652
Total1 3 195 3 947 910 8 052
Île-du-Prince-Édouard
Directs 5 250 2 260 95 7 604
Induits 1 995 3 571 61 5 627
Total1 7 245 5 831 156 13 232
Nouvelle-Écosse
Directs 9 405 5 145 760 15 310
Induits 3 574 8 129 486 12 189
Total1 12 979 13 274 1 246 27 499
Nouveau-Brunswick
Directs 10 400  5 945 720 17 065
Induits 3 952 9 393 461 13 806
Total1 14 352 15 338 1 181 30 871
 Revenus d’emploi (en millions de dollars)

 Agriculture Transformation-  Total, 
 primaire fabrication Boissons agroalimentaire

Terre-Neuve-et-Labrador
Directs 34,6 37,3 22,4 94,3
Induits 16,3 46,3 9,6 72,1
Total1 50,9 83,6 32,0 166,4
Île-du-Prince-Édouard
Directs 109,6 63,6 3,3 176,5
Induits 51,5 78,9 1,4 131,8
Total1 161,1 142,5 4,7 308,3
Nouvelle-Écosse
Directs 153,8 150,4 32,2 336,4
Induits 72,3 186,5 13,8 272,6
Total1 226,1 336,9 46,0 609,0
Nouveau-Brunswick
Directs 196,5 157,2 30,3 384,0
Induits 92,4 194,9 13,0 300,3
Total1 288,9 352,1 43,3 684,3
1. Les multiplicateurs d’emploi utilisés sont de 1,38 pour le secteur agricole primaire, de 2,58 pour la transformation 

agroalimentaire et de 1,64 pour le secteur des boissons gazeuses et alcoolisées. Les multiplicateurs de revenu 
sont de 1,47 pour le secteur agricole primaire, de 2,24 pour la transformation agroalimentaire et de 1,43 pour 
le secteur des boissons.

Sources : Statistique Canada, recensement de 2001, données sur l’emploi et les revenus par industrie; et Statistique 
Canada, « Modèle entrées-sorties pour la Nouvelle-Écosse ». Compilation de l’auteur.
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Par ailleurs, l’Île-du-Prince-Édouard réalise une performance remar-
quable compte tenu de sa faible population : elle obtient des retom-
bées valant près de la moitié de celles de la Nouvelle-Écosse malgré 
sa taille sept fois moindre. C’est donc 13 232 emplois et 308 millions 
de dollars en revenus que génèrent les bases sectorielles de l’agro-
alimentaire dans la province insulaire. Bien que tirant de l’arrière, 
la province de Terre-Neuve-et-Labrador ne saurait passer inaperçue. 
En effet, le domaine agroalimentaire y assure 8 052 emplois directs 
et indirects, générant 166 millions de dollars en revenus d’emploi. Il 
s’agit d’une contribution plus que substantielle dans cette province 
qui doit importer la grande majorité de ses produits alimentaires 
autres que le poisson.





 
Conclusion générale 

Riche de sa diversité géographique et climatique, le Canada dis-
pose d’un vaste domaine de cultures et d’élevages qui lui valent d’être 
reconnu mondialement, du moins à titre de fournisseur de produits 
de base tels le blé, le soya et le bœuf. Notre pays est le troisième expor-
tateur de produits agricoles et agroalimentaires du monde, après les 
États-Unis et l’Union européenne. Il en est par ailleurs le cinquième 
importateur. Les exportations canadiennes se concentrent dans une 
proportion de 70 à 75 % sur le marché nord-américain (États-Unis et 
Mexique), comparativement à 40 % il y a une douzaine d’années. Il 
n’est donc pas surprenant de constater que plus de 80 % de l’investis-
sement étranger dans le secteur de la transformation alimentaire au 
Canada provient des États-Unis (6,1 milliards de dollars en 2002, soit 
le double des investissements canadiens dans l’industrie américaine 
de la transformation agroalimentaire). Inutile de préciser que la région 
atlantique ne bénéficie que très peu de ces investissements étrangers. 
Ils sont plutôt dirigés vers les productions à grande échelle des Prairies, 
qui répondent à de vastes marchés à l’international, ou encore vers les 
zones urbanisées du centre du pays, qui ont pu mettre en place une 
activité de production dynamique en réponse au marché intérieur, 
lui-même à proximité des grands foyers de consommation américains. 
À côté des grandes cultures et des grands élevages des Prairies et des 
productions diversifiées du centre du pays, le domaine agricole du 
Canada atlantique paraît à première vue peu significatif.

Le positionnement de la région atlantique dans l’ensemble cana-
dien est cependant beaucoup plus nuancé. Pour peu qu’on s’y attarde, 
on y voit un secteur étonnamment diversifié capable de soutenir la 
concurrence autant sur les marchés intérieurs que sur les marchés 
internationaux. On y voit un entrepreneuriat tout aussi varié, dyna-
mique et bien ancré dans le milieu. Nos analyses montrent par ailleurs 
la performance relativement bonne des agriculteurs et éleveurs, aussi 
bien que des transformateurs, ces derniers réussissant à élargir toujours 
plus leurs marchés d’écoulement. On y voit un secteur relativement 
intégré de l’amont à l’aval, qui dispose d’un circuit de distribution 
bien réseauté au plan national aussi bien qu’à l’international; un 
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secteur résolument tourné vers les technologies nouvelles et capable 
de répondre aux défis de la réglementation croissante en matière de 
sécurité alimentaire. Bref, malgré ses apparences modestes, l’agroali-
mentaire représente un segment des plus dynamiques, voire même 
des plus stratégiques de l’économie des provinces de l’Atlantique.

Tel était notre objectif : montrer, entre autres, l’étendue du secteur 
agroalimentaire dans la région du Canada atlantique et de mesurer 
son apport aux économies provinciales. Les données et analyses à cet 
égard sont pour le moins révélatrices. Le domaine agricole compte à 
lui seul plus de 12 000 exploitations (dont 9 500 fermes de cultures 
et d’élevage) qui génèrent des recettes de l’ordre de 1,3 milliard de 
dollars ces dernières années; plus de 27 300 personnes en tirent la 
majeure partie de leurs revenus, lesquels totalisaient 495 millions de 
dollars en 2001.

La portée de ce premier maillon de la chaîne agroalimentaire va 
bien au-delà puisqu’il alimente une industrie de la transformation de 
produits alimentaires où s’activent plus de 500 entreprises allant de 
la petite exploitation axée sur les produits du terroir à la multinatio-
nale intégrée verticalement, en passant par les groupes coopératifs 
et les entreprises familiales de taille moyenne solidement enracinées 
dans le milieu. Quel que soit leur taille, leur statut ou leur domaine 
d’activité, elles contribuent toutes à l’essor des ventes de produits 
agroalimentaires, qui atteignent 3 milliards de dollars annuellement. 
Une part grandissante de celles-ci sont de surcroît dirigées vers les 
marchés internationaux : 22 % de la production transformée était 
destinée à l’export en 2002, comparativement à 7 % il y a 10 ans. La 
région dépasse maintenant la moyenne nationale en ce domaine. Sur 
le plan de l’emploi, le volet transformation-fabrication de produits 
agroalimentaires, qui comprend la fabrication de boissons, fournit 
directement du travail à 17 000 personnes dont les revenus d’emploi 
atteignaient 497 millions de dollars au recensement de 2001.

Tout compte fait, les bases sectorielles de l’agroalimentaire (agri-
culture et transformation de produits agricoles, y compris les bois-
sons) emploient directement 44 380 personnes au Canada atlantique 
et génèrent 991 millions de dollars en revenus d’emploi. En tenant 
compte des effets induits, c’est-à-dire des emplois et revenus générés 
dans les autres secteurs de l’économie à cause de la présence de l’acti-
vité agricole et agroalimentaire, ce sont pas moins de 79 650 emplois 
dont la région bénéficie, soit des revenus du travail estimés à 1,77 
milliard de dollars en 2001. C’est 12 % de la main-d’œuvre régionale 
qui en bénéficie; un apport d’autant plus important que ce genre 
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d’activités a lieu pour l’essentiel dans les zones rurales et semi-rurales, 
qui dénombrent ainsi 63 % des emplois du secteur. Sur la base des 
informations qui précèdent, personne n’oserait nier que l’agroalimen-
taire représente un segment hautement stratégique de l’économie des 
provinces de l’Atlantique.

Notre démarche visait non seulement à circonscrire le domaine 
agricole et à en mesurer la portée, mais également à connaître sa 
dynamique, à jauger sa performance et à préciser ses besoins en vue 
de renforcer ses assises et d’accroître sa notoriété. Les informations 
recueillies à cet effet, tant qualitatives que quantitatives, nous ont 
permis de mettre en lumière les forces et les potentiels de l’industrie 
agroalimentaire en général, mais aussi les contraintes qui s’exercent 
sur elle.

Au-delà du cadre socioéconomique, la présente étude révèle 
nombre d’indices qui attestent de la réelle capacité d’adaptation des 
bases agricoles et agroalimentaires régionales, et ce, dans un monde 
en mutation rapide. Car le domaine agroalimentaire est façonné par 
le changement : tendances dans les modes de consommation; appa-
rition de nouvelles technologies de production, notamment les bio-
technologies; consolidation des circuits de commercialisation, avec 
la concentration des intermédiaires et de la grande distribution; essor 
des politiques de qualité et de contrôle (sécurité sanitaire, traçabi-
lité, protection de l’environnement). Ces tendances et bien d’autres 
induisent de profonds changements dans la gestion même des entre-
prises, qui doivent faire preuve d’innovation sur toute la ligne tout 
en reserrant leurs relations avec leurs fournisseurs et leurs clients-
acheteurs. Le maître d’œuvre, en fin de compte, demeure toutefois le 
consommateur. Ses attentes et préférences dictent la ligne de conduite 
des agriculteurs et des industriels de la transformation, rendant plus 
difficile la programmation de l’offre. En revanche, elles ouvrent de 
nouvelles perspectives que les producteurs régionaux semblent jus-
qu’ici exploiter habilement, comme en témoignent leur production 
élargie à valeur ajoutée et leur propension accrue à l’exportation. La 
vocation exportatrice de la région s’exprime tout autant par les flux 
intérieurs (inter-provinciaux) et dans ce qu’il convient d’appeler la 
substitution à l’importation : les quatre provinces de l’Atlantique ven-
dent annuellement pour environ 1 milliard de dollars de produits 
agricoles et agroalimentaires sur le marché canadien (à l’extérieur de 
leurs frontières respectives), soit davantage que la valeur exportée à 
l’international. Voilà deux aspects concluants du dynamisme inhérent 
au secteur agroalimentaire dans les provinces de l’Atlantique.
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Mais comme nous l’avons signalé dans la présente étude, la per-
formance à l’exportation n’explique pas tout. Ainsi, elle ne saurait 
rendre compte de la vitalité relative de segments particuliers qui 
composent le domaine agroalimentaire. Plusieurs intervenants de 
la région nous ont mentionné, par exemple, le manque d’attention 
des gouvernements envers certaines branches agricoles, ou encore le 
manque d’adéquation des programmes visant la commercialisation et 
la valeur ajoutée dans certains créneaux moins connus. Il est clair que 
le monde agricole reflète une grande hétérogénéité et que les besoins 
et potentiels d’un secteur donné ne correspondent pas forcément à 
ceux de l’ensemble de l’industrie. C’est pourquoi, en plus de dégager 
les tendances qui façonnent l’ensemble du monde agroalimentaire, 
nous nous en sommes tenus à présenter le profil de secteurs agrégés, à 
évaluer leur performance relative, tout en exposant les défis et enjeux 
auxquels ils sont confrontés.

Nous avons vu que l’industrie agricole et agroalimentaire au 
Canada atlantique a suivi la tendance nationale (et internationale) 
en ce qui a trait à la consolidation des exploitations. D’une part, dans 
le domaine agricole, l’industrie recherche l’effet de taille en raison de 
la stagnation des prix à la ferme pour les produits de base, combinée 
avec l’augmentation constante des coûts de production. D’autre part, 
le mouvement de concentration, qui concerne à la fois l’approvision-
nement et les parts de marché, permet de contrôler un tant soit peu les 
coûts de revient, tout en garantissant aux clients-acheteurs un débit 
constant de produits de qualité à des prix abordables. C’est pourquoi, 
en dépit de la baisse continue du nombre de fermes, les superficies 
exploitées se sont maintenues, de sorte que les producteurs ont pu 
réaliser des économies d’échelle. L’agencement de techniques moder-
nes de production et de gestion, notamment l’introduction d’espèces 
plus résistantes et à croissance plus rapide, s’ajoutera aux effets d’ag-
glomération. Il permettra aux producteurs régionaux d’atteindre des 
niveaux de production suffisamment élevés pour rentabiliser leurs 
opérations, assurant du même coup la croissance de leur stock de capi-
tal. Sur ce dernier point, nous avons vu que les recettes constamment 
à la hausse dans plusieurs branches agricoles et d’élevage au Canada 
atlantique ont permis un réinvestissement appréciable nécessaire au 
maintien des bases sectorielles. Ainsi, pendant la période de 1992 à 
2003, les recettes des cultures et de l’élevage ont progressé plus rapide-
ment au Nouveau-Brunswick et à l’Île-du-Prince-Édouard (croissance 
de 3,5 % par année en termes réels) que dans l’ensemble du pays 
(2,7 %). Cela n’a pas empêché l’augmentation du ratio d’endettement 
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qui, dans l’ensemble, se situe bien au-dessus de la moyenne nationale. 
En revanche, la profitabilité des fermes de l’Atlantique, mesurée par le 
rendement de l’actif (bénéfice net avant impôt divisé par l’actif total 
moyen), se compare favorablement aux données obtenues à l’échelle 
nationale.

Bref, en dépit de leur taille moyenne plus restreinte qu’au Canada 
en général, les exploitations agricoles et d’élevage du Canada atlan-
tique affichent des rendements financiers plutôt satisfaisants. Sans 
doute qu’une telle performance explique le niveau d’investissement 
soutenu dont elles ont fait l’objet au cours des dernières années, la 
moyenne par exploitation au Canada atlantique ayant dépassé la 
valeur nationale entre 1999 et 2001.

Au chapitre de la transformation-fabrication de produits agroali-
mentaires, la région de l’Atlantique compte au-delà de 500 entreprises, 
dont le quart n’ont cependant pas d’employés. Les plus fortes concen-
trations se retrouvent au sein de quelques secteurs, tels les pâtisseries-
boulangeries, les produits laitiers, les viandes, les fruits et légumes (y 
compris les spécialités alimentaires) et les boissons. À l’exception des 
entreprises de transformation de la pomme de terre, les entreprises 
alimentaires des provinces de l’Atlantique sont relativement de petite 
taille. Dans l’ensemble, toutefois, leur structure ne diffère pas telle-
ment du portrait national, même que les entreprises agroalimentaires 
de moyenne et grande taille (200 employés et plus) y soient mieux 
représentées qu’au niveau national (4,4 % des entreprises du secteur, 
contre 3,7 % au Canada).

À l’instar des fermes et autres exploitations agricoles primaires, les 
entreprises de transformation de produits agroalimentaires du Canada 
atlantique enregistrent des rendements plus que respectables, mieux 
que ceux notés à l’échelle canadienne dans bien des cas. Par exem-
ple, le ratio de la marge bénéficiaire brute dans le secteur au Canada 
atlantique s’est maintenu dans une fourchette de 28 à 30 % au cours 
de la décennie 1990, alors que la moyenne nationale oscillait plutôt 
autour de 25 %. Cette performance est sans doute attribuable aux 
rendements élevés du secteur des légumineuses (transformation de 
la pomme de terre en particulier) et de celui des produits laitiers. 
Cependant, la région rapporte toujours un écart de productivité dans 
ces secteurs avec le reste du pays; une différence qui demeure tou-
tefois modeste compte tenu de l’écart salarial entre les provinces de 
l’Atlantique et le reste du Canada. Au sein de l’économie régionale, 
le secteur de la transformation agroalimentaire affiche d’intéressants 
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rendements, même en matière de productivité, où il devance l’ensem-
ble de l’industrie manufacturière. Il est vrai qu’à ce chapitre, la faible 
productivité du secteur de la transformation du poisson contribue 
à diluer la moyenne de l’ensemble du secteur manufacturier. Tous 
indices confondus, il demeure que le secteur de la transformation 
agroalimentaire au Canada atlantique obtient des mesures de rende-
ment plutôt bonnes. Si l’accessibilité à la matière première à des coûts 
relativement modestes explique en partie ces rendements (exception 
faite des transformateurs de viandes et de volaille), il ne faudrait pas 
sous-estimer la capacité d’adaptation des entreprises régionales, qui 
ont su aligner leur mode de fonctionnement sur les impératifs de 
la nouvelle réglementation et qui ont su répondre aux attentes des 
grandes sociétés, qui sont dans bien des cas leurs clients ou leurs 
partenaires. Elles ont su par ailleurs diversifier et valoriser davantage 
leur production. En effet, la valeur ajoutée par rapport aux livraisons 
de produits agroalimentaires ne cesse d’augmenter et se situait en 
moyenne à 38,2 % au Canada atlantique durant la période de 1992 
à 2001, comparativement à 33,6 % au niveau national. Qui plus est, 
cette part grandissante de la production valorisée est pour l’essentiel 
destinée aux marchés d’exportation.

Le secteur des exportations atteste plus que tout du dynamisme de 
l’industrie agroalimentaire des provinces de l’Atlantique. La forte pous-
sée des exportations régionales de produits agroalimentaires, dont la 
valeur a plus que triplé en l’espace de 10 ans (de 1992 à 2003), montre 
que les producteurs et fabricants régionaux ont su tirer leur épingle 
du jeu dans la foulée de la mise en place de l’Accord de libre-échange 
nord-américain. En effet, la proportion des ventes réalisées à l’expor-
tation (hors du Canada) ont grimpé de 11 % en 1993 à près de 27 % 
en 2002, un taux actuellement plus élevé qu’à l’échelle canadienne. 
La montée des exportations illustre par ailleurs que les producteurs 
régionaux ont réussi à tirer profit des nouveaux développements dans 
l’industrie, notamment la forte demande touchant divers produits 
alimentaires. Ainsi, les ventes sont constamment en hausse dans des 
segments novateurs tels que les yogourts et fromages, les crèmes, les 
plats prêts à servir, les pâtes, les jus de fruits, les confiseries, la bière 
et le vin. De même, on observe une tendance à une plus forte valeur 
ajoutée dans les secteurs de l’horticulture, des viandes, de la volaille, 
des pâtes alimentaires et des boulangeries-pâtisseries.

Si nos analyses révèlent de bons rendements et, tout bien pensé, 
un réel dynamisme de l’industrie agroalimentaire dans les provinces 
de l’Atlantique, les défis tels qu’exprimés par divers intervenants du 
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milieu sont nombreux. Ces défis tournent généralement autour des 
points suivants :

L’accès au capital de risque : L’investissement dans le secteur agro-
alimentaire des provinces de l’Atlantique a longtemps reposé sur 
quelques secteurs clés, notamment ceux de la transformation de la 
pomme de terre, des produits laitiers et de la volaille. Or, une myriade 
d’entreprises de tout gabarit mais généralement petites se sont lancées 
au cours des années 1990 dans diverses productions, en réponse à la 
segmentation de la demande résultant des goûts et des besoins chan-
geants des consommateurs. La brochette de produits alimentaires issus 
du Canada atlantique ne cesse de s’étendre, sous l’action des joueurs 
traditionnels en phase de diversification, mais également d’un nombre 
croissant de nouveaux producteurs cherchant à se positionner sur des 
marchés à créneaux. Or, ces nouveaux venus doivent recourir à du 
capital de risque, une denrée plutôt rare au Canada atlantique. L’accès 
aux sources traditionnelles de financement est particulièrement dif-
ficile pour les petites entreprises dont les projets sont perçus comme 
étant trop risqués ou trop petits pour justifier les frais administratifs. 
Et si elles obtiennent les fonds voulus, elles doivent en contrepartie 
satisfaire à des exigences pour le moins contraignantes en matière 
d’admissibilité et de garanties. Il est clair, d’après les intervenants de 
l’industrie, que l’accès à des sources de financement adéquates, pri-
vées et institutionnelles, demeure l’une des conditions premières de 
l’émancipation du segment « novateur » du domaine agroalimentaire. 
Ce sont les multiples productions régionales qui, dit-on, ont le poten-
tiel d’assurer à long terme la pérennité du secteur agroalimentaire 
dans son ensemble, vu les contraintes physiques et environnemen-
tales imposées aux productions traditionnelles de masse.

La relève agricole et le renforcement des compétences : De nom-
breux rapports et communiqués font état de l’abandon des fermes 
agricoles au Canada et du vieillissement des producteurs, sans qu’on 
puisse entrevoir une relève suffisante pour assurer le maintien des 
activités existantes. Or, la relève n’est pas importante seulement pour 
maintenir les volumes de production, mais plutôt pour garantir à l’in-
dustrie une base solide en matière d’innovation. Nous avons ample-
ment discuté du caractère stratégique de l’innovation non seulement 
dans la mise au point de nouveaux procédés, le développement de 
nouveaux produits ou encore la mise en marché, mais également pour 
ce qui est de la productivité.
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Tous s’entendent pour dire que l’avenir de l’industrie agroalimen-
taire, au Canada atlantique comme ailleurs, réside avant tout dans sa 
capacité d’innover et sa capacité d’améliorer sa compétitivité. La mon-
dialisation des marchés, avec la montée de la concurrence, a forcé les 
entreprises à adopter de nouveaux modes de gestion. Le mouvement 
s’est amplifié avec la réglementation changeante et plus complexe 
à la suite des crises répétées dans l’industrie, qui ébranlent la con-
fiance du consommateur envers les productions alimentaires à grande 
échelle. Ces changements, conjugués à la révolution informatique, 
ont fait évolué rapidement le secteur agricole et agroalimentaire vers 
une industrie de plus en plus axée sur le savoir. Si bien que la capacité 
de réaction des exploitants agricoles et des transformateurs, petits et 
grands, ne dépend plus simplement de l’échelle de production. Ceux-
ci doivent faire appel à des connaissances variées souvent spécialisées, 
notamment au plan de la gestion. Il est connu que les entreprises qui 
réussissent utilisent une vaste gamme de compétences en gestion. Nos 
discussions avec nombre d’intervenants nous laissent croire à un réel 
problème en matière de relève au Canada atlantique, autant au niveau 
des fermes agricoles qu’au niveau des entreprises de transformation. 
Le problème serait particulièrement évident dans les zones d’intense 
exploitation ou de concentration d’entreprises, qui doivent ainsi riva-
liser d’ardeur pour s’approprier les compétences.

L’apprentissage continu s’avère ici un moyen d’élever le niveau 
moyen de connaissances dans l’industrie, tout en misant sur les 
besoins spécifiques en gestion. Jumelé au savoir-faire régional, l’ap-
prentissage continu ne peut qu’améliorer les capacités de gestion des 
petites entreprises. Une formation accrue est également nécessaire 
pour les employés des entreprises de transformation, qui bénéficie-
raient de programmes adaptés d’acquisition de connaissances. Cette 
voie ne saurait cependant combler les besoins pressants en compéten-
ces de la part d’un nombre grandissant d’entreprises dans des secteurs 
les plus divers. Seuls l’encadrement institutionnel adéquat (formation 
adaptée aux besoins précis de l’industrie régionale) et l’amélioration 
des conditions d’embauche pourront permettre au domaine agricole 
de recruter sa juste part de compétences. Il faudra néanmoins que 
l’industrie définisse clairement ses besoins de concert avec les insti-
tutions de formation. Il faudra enfin faire valoir le secteur de la trans-
formation agroalimentaire comme un domaine offrant des emplois 
intéressants et de bonnes perspectives de carrière.
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Les défis de l’innovation : Le domaine agroalimentaire au Canada 
atlantique bénéficie d’un important réseau de recherche et dévelop-
pement et d’encadrement en matière de réglementation et de sécurité 
alimentaire. La région compte quatre centres de recherche fédéraux 
(Agriculture et Agroalimentaire Canada), deux fermes expérimentales, 
un collège d’agriculture, deux centres de technologie des aliments 
certifiés, ainsi que plusieurs laboratoires d’inspection des aliments. À 
cette infrastructure s’ajoutent des unités de recherche universitaire, 
ainsi que la recherche privée au sein de plusieurs entreprises dotées 
d’une certaine capacité à l’interne. Toutefois, les besoins en R et D 
sont tels que l’infrastructure en place ne saurait répondre aux besoins 
souvent spécifiques des investisseurs et des producteurs.

Nous avons insisté dans la présente étude sur l’importance de l’in-
novation pour les entreprises agricoles et agroalimentaires. Si d’im-
portantes recherches sont menées dans la région par les institutions 
sus-mentionnées, avec des résultats probants dans plusieurs cas, il 
demeure que l’innovation implique un champ d’application beau-
coup plus étendu. Qu’il s’agisse d’innovation offensive (pour se démar-
quer de la concurrence) ou défensive (pour anticiper les risques liés aux 
marchés), l’innovation au sein des entreprises régionales est avant tout 
alimentée par les fournisseurs de l’industrie (matériel, ingrédients, 
instruments de mesure-contrôle, services spécialisés) et par les clients-
acheteurs, ces donneurs d’ordres qui dictent le format, l’emballage 
et autres caractéristiques du produit. Bref, les innovations peuvent 
porter soit sur les biens et services nouveaux ou sensiblement amé-
liorés (innovation de produits), soit sur les techniques de fabrication 
(innovation de procédés) ou encore sur les modes d’organisation ou 
de gestion. Dans cette optique, il paraît évident que le réseau insti-
tutionnel que nous venons d’évoquer joue un rôle primordial, mais 
néanmoins complémentaire au regard des besoins et défis des agricul-
teurs et des industriels de la transformation. La capacité innovatrice, il 
est vrai, est elle-même tributaire de tout un ensemble de facteurs, dont 
la présence d’infrastructures et de services spécialisés dans les domai-
nes techniques et financiers, de la gestion et de la commercialisation. 
Mais on doit s’efforcer de créer une meilleure synergie entre la recher-
che fondamentale et les besoins des industries de la région. Les petites 
entreprises agroalimentaires peuvent innover de bien des façons, mais 
peu d’entre elles réalisent effectivement des activités de recherche à 
l’interne; elles sont aussi peu nombreuses à intégrer adéquatement les 
nouvelles technologies issues des travaux de centres de recherche de 
la région. Tout un travail de liaison reste à faire au plan régional afin 
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de maximiser les efforts soutenus de recherche et développement en 
agroalimentaire dans le but justement de susciter davantage d’inno-
vations au sein des petites et moyennes entreprises.

Ces quelques thèmes n’ont rien d’exhaustif. D’autres défis non 
moins importants concernent l’encadrement et le soutien dans un 
contexte de réglementation renforcée et d’accords commerciaux qui 
ouvrent de nouvelles perspectives mais qui en même temps exposent 
dangereusement les producteurs régionaux (notamment ceux axés 
sur la gestion de l’offre), ainsi que l’élaboration d’une approche inté-
grée (approche filière) afin que les divers segments d’intérêt commun 
ou complémentaire partagent les défis et opportunités. À l’instar de 
l’expérience vécue au Québec depuis 1992, les nombreux acteurs de 
l’agroalimentaire des provinces de l’Atlantique auraient intérêt à se 
réunir périodiquement autour de ce qu’il convient d’appeler une table 
sectorielle ou table filière. Ces structures de concertation permettent 
notamment aux participants d’horizons divers, y compris les parte-
naires institutionnels, de se rendre compte de leur interdépendance 
mutuelle et, bien sûr, des avantages que peut leur apporter la concer-
tation.

Enfin, la présente étude a nettement fait ressortir l’importance 
des marchés extérieurs pour l’industrie agroalimentaire du Canada 
atlantique. Il est clair que le marché régional, bien qu’il puisse servir 
de tremplin pour nombre de petites entreprises locales, ne peut absor-
ber les diverses productions alimentaires. D’où l’attention particulière 
attachée aux marchés internationaux, autant par les entreprises de 
transformation que par les deux paliers de gouvernement, qui ont 
mis en place des programmes ciblés pour favoriser les ventes à l’exté-
rieur du Canada; une stratégie qui semble d’ailleurs donner de bons 
résultats.

Cela étant dit, nous avons démontré également l’importance du 
marché canadien pour les produits agroalimentaires du Canada atlan-
tique. Les ventes de produits agroalimentaires au Canada atteignaient 
73,5 milliards de dollars en 2001 (ce qui exclut les ventes de 26,5 mil-
liards de dollars à l’exportation). Une part substantielle (19 milliards 
de dollars) de ces ventes était comblée par les importations, ce qui 
signifie que les producteurs canadiens ont vendu en 2001 pour une 
valeur de 54,5 milliards de dollars de produits agricoles et agroalimen-
taires sur le marché intérieur. Or, une part importante de la production 
du Canada atlantique est destinée au marché canadien, notamment 
aux grands centres urbains de Montréal, Toronto et Ottawa. Dans une 
province comme le Nouveau-Brunswick, par exemple, le solde com-
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mercial de produits agroalimentaires est plus élevé au niveau natio-
nal qu’à l’international. Les perspectives sur le marché canadien sont 
intéressantes en particulier pour les produits visant la clientèle des 
minorités ethniques, pour les aliments fonctionnels ou nutritionnels, 
ainsi que pour les fruits et légumes frais. L’industrie agroalimentaire 
du Canada atlantique a tout intérêt à développer ses liens avec les 
grands distributeurs présents sur le marché canadien. La substitution 
à l’importation serait bénéfique pour la région dans son ensemble et 
permettrait de maximiser les retombées économiques régionales de 
l’industrie agroalimentaire.

Nous conclurons cette analyse en évoquant l’impact que pourrait 
avoir sur l’industrie agricole et agroalimentaire de la région de l’Atlan-
tique l’Entente fédérale-provinciale-territoriale sur le Cadre stratégique 
pour l’agriculture au 21e siècle. Cette entente, qui comprend cinq 
volets (gestion des risques, environnement, salubrité et qualité des 
aliments, innovation et renouveau), vise à favoriser l’adaptation de 
l’industrie agricole canadienne aux nouvelles normes concernant la 
sécurité alimentaire et la protection de l’environnement. Cette démar-
che s’inscrit naturellement dans l’ouverture attendue du commerce 
des produits agroalimentaires sous l’égide de l’Organisation mondiale 
du commerce. Des cinq éléments du cadre stratégique, il est clair que 
celui de la gestion des risques préoccupe au plus haut point l’industrie 
au Canada atlantique. Nous avons vu que, depuis nombre d’années, 
les agriculteurs et éleveurs de la région reçoivent une moins grande 
part de leurs revenus sous forme de transferts comparativement à la 
moyenne nationale. Il ne faudrait pas que la nouvelle formule de par-
tage des risques contribue à les désavantager encore plus. Par ailleurs, 
les secteurs qui fonctionnent selon la gestion de l’offre pourraient 
connaître des difficultés en raison de l’élimination (ou d’une réduc-
tion substantielle) des barrières tarifaires, à moins que des dispositions 
ne soient prises en vue d’adapter ces secteurs aux nouvelles condi-
tions concurrentielles. Tout en étant partie prenante des discussions 
entourant ce cadre stratégique, l’industrie agroalimentaire du Canada 
atlantique doit chercher à faire valoir ses besoins qui, sous bien des 
aspects, diffèrent de ceux des autres régions canadiennes.
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